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RÉSUMÉ ANALYTIQUE 

1. INTRODUCTION 
 

La région de la Communauté de développement de l'Afrique australe (SADC) est sujette à des 

sécheresses récurrentes du fait qu’elle a connu une série de sécheresses sévères au cours des saisons 

des précipitations estivales 2015/2016, 2016/2017 et 2018/2019. Cette diminution des précipitations et 

les périodes de sécheresse constituent un problème permanent depuis plusieurs années, la saison 

sèche devenant plus longue et plus chaude. Alors que les effets de la sécheresse sont palpables pour 

les eaux de surface, les impacts sur les eaux souterraines demeurent cachés et sont plus insidieux. 

La sécheresse des eaux souterraines se produit lorsque les sécheresses ont un impact sur les systèmes 

d'eaux souterraines tels que la recharge des eaux souterraines, les niveaux des eaux souterraines et la 

décharge des eaux souterraines, et les font diminuer sur une période allant de plusieurs mois à plusieurs 

années. Le manque de précipitations est la principale cause de cette sécheresse, car le déficit 

pluviométrique entraîne généralement une diminution de la recharge des eaux souterraines. Ce 

phénomène est généralement aggravé par les prélèvements d'eau souterraine pour l'irrigation, les 

usages domestiques et industriels, et donc la surexploitation des ressources en eau souterraine. 

La réaction des eaux souterraines aux facteurs climatiques est souvent retardée et adoucie, c'est-à-dire 

qu'une sécheresse des eaux souterraines ne se développe pas toujours en ligne avec les périodes de 

sécheresse des eaux de surface. La sécheresse des eaux souterraines n'est pas un phénomène 

courant, mais lorsqu'elle se produit, elle se traduit souvent par de longues périodes de niveaux d'eau 

souterraine inférieurs à la normale et le potentiel de s'affranchir rapidement de ses effets est très limité. 

La compréhension de ce phénomène aide les États membres à mieux se préparer aux sécheresses 

liées aux eaux souterraines et à améliorer leur résilience en vue de pouvoir résister à ces chocs à 

l'avenir. 

En réponse à ce qui précède, l'Institut de gestion des eaux souterraines de la Communauté de 

développement de l'Afrique australe (SADC-GMI) met en œuvre le projet intitulé « Évaluation des zones 

d'intervention prioritaires pour la mise en valeur des ressources en eaux souterraines dans la région de 

la Communauté de développement de l'Afrique australe (SADC GMI-GDRI) » avec pour objectif de 

mettre au premier plan le rôle que doivent jouer les eaux souterraines pour garantir l'approvisionnement 

en eau pendant les périodes de sécheresse et de fournir une planification, des recommandations et une 

gestion proactives des systèmes d'eaux souterraines et de surface. 

Cette étude utilise les ensembles de données existants pour fournir la carte révisée des risques de 

sécheresse des eaux souterraines, la carte des risques de sécheresse des eaux de surface et la carte 

de vulnérabilité de la population de la région de la SADC. Par ailleurs, l'étude effectue une évaluation 

pratique des ressources en eau qui peuvent être mobilisées pour soutenir des investissements durables 

dans l'approvisionnement en eau domestique au sein des zones prioritaires. Ce rapport fournit les 

résultats de l'analyse des points chauds et les interventions connexes en matière d'approvisionnement 

en eau domestique qui sont proposées pour ces points chauds. 

2. MÉTHODE D’IDENTIFICATION DES POINTS CHAUDS 
 

La carte révisée des risques d'assèchement des nappes phréatiques, la carte des risques de sécheresse 

des eaux de surface et la carte de vulnérabilité de la population ont été superposées et analysées 

ensemble pour identifier les points chauds dans la région de la SADC.



 

 

 
 

  
 

Figure 1 : a) Zones prioritaires de vulnérabilité de la population répertoriées qui méritent d'être prise en considération 
dans le choix des interventions, b) Zones prioritaires de vulnérabilité de la population superposées sur la carte de 

risques d'assèchement des nappes phréatiques, c) Zones prioritaires de vulnérabilité de la population superposées sur 
la carte des risques pour les aux eaux de surface de la SADC continentale. 

 

Les zones ont été identifiées comme étant les principales zones de préoccupation en ce qui concerne 

les risques de sécheresse des eaux souterraines et de surface, ainsi que la vulnérabilité de la 

population. Ces zones (B1 à 19 au sein de la SADC continentale, avec des zones supplémentaires 

indiquées sur les cartes des îles individuelles) ont été combinées pour faciliter la discussion, dans les 

cartes groupées suivantes : 

● Groupe 1 : B1 – B5 (couvrant la RDC et la Tanzanie) ; 

● Groupe 2 : B6 – B10 (couvrant la Zambie et certaines parties du Zimbabwe) ; 

● Groupe 3 : B11 – B12 (couvrant certaines parties du Zimbabwe) ; 

● Groupe 4 : B13 et B15 (couvrant le Royaume d'Eswatini et le Lesotho – bien qu'en raison de 

leurs petites régions géographiques isolées, elles sont présentées dans deux vues 

cartographiques séparées) ; 

● Groupe 5 : B14, B16 – 17 (couvrant l'Afrique du Sud, la Namibie) ; et 

● Groupe 6 : B18 – B19 (couvrant l'Angola). 

Les zones B20 à B26 sont situées dans les États insulaires (Comores, Madagascar, Maurice et 

Seychelles) et sont présentées séparément comme expliqué ci-dessus. 

3. MÉTHODE D’IDENTIFICATION DES INTERVENTIONS EN MATIÈRE D'APPROVISIONNEMENT EN EAU 
DOMESTIQUE 

 

Un élément clé de ce projet est d'identifier les interventions les plus adéquates et les plus rentables en 

matière d'approvisionnement en eau domestique pour les centres qui en ont le plus besoin. Onze 

interventions d'approvisionnement en eau domestique ont été prises en compte : 

1. Barrages de sable

 

a) b) 

 

c) 



 

 

2. Collecte des eaux de pluie 

3. Collecte des eaux pluviales 

4. Réservoirs d'eau de surface (barrages) 

5. Captage au fil de l'eau 

6. Dessalement 

7. Recyclage et réutilisation des eaux 

8. Recyclage et réutilisation des eaux souterraines 

9. Gestion de la recharge des aquifères 

10. Forage de nouveaux points d’eau 

11. Utilisation combinée 
 

La sélection finale de la série d'interventions la plus applicable (parmi les 11 interventions) est basée sur la prise 

en compte des éléments suivants : 

● la population desservie par l'intervention 

● la faisabilité technique des interventions, pour la région spécifique 

● la faisabilité financière de l'intervention dans le contexte du pays et de la région spécifiques. 

● d'autres considérations importantes, telles que les zones protégées. 

Ces facteurs sont consignés dans une matrice typologique qui est utilisée pour conceptualiser les différentes 

interventions, développer des critères de sélection et identifier les sources de données requises. Sur la base de 

la matrice typologique, les 11 interventions sont évaluées et affinées par un processus d'élimination pour chacun 

des 26 points chauds. 

Pour identifier à l'intérieur des points chauds les zones où certaines interventions sont possibles, le point chaud 

est subdivisé en utilisant une grille et les cellules de la grille sont évaluées en fonction d’une série de critères de 

sélection développés pour chaque intervention. Les critères de sélection découlent des exigences techniques 

associées à l'intervention. En évaluant chaque cellule de la grille à l'aide de requêtes et de modèles de données 

dans le logiciel SIG, une série d'interventions les plus applicables est identifiée pour diverses régions 

géographiques dans chaque zone sensible. 

Pour les interventions jugées techniquement réalisables, une analyse qualitative coûts-avantages de haut niveau 

a été utilisée pour affiner la série d'interventions techniquement réalisables par zone sensible. 

Pour mieux évaluer l'applicabilité des interventions, des études documentaires ont été menées en examinant 

spécifiquement la littérature qui fournit une vue d'ensemble des ressources en eau et de principaux défis liés à 

l'approvisionnement en eau dans chaque zone sensible. En outre, des couches de données telles que les zones 

protégées ont été utilisées pour affiner les interventions.



 

 

4. RÉSULTATS 
 

Les cartes assorties des points chauds identifiés sont présentées ci-dessous. 

 

Figure 2 : Sélection finale des points chauds identifiés pour l'identification des interventions au 
niveau de la SADC continentale 

  

Figure 3 : Zones de points chauds identifiées aux Comores et à Madagascar



 

 

 

  

Figure 4 : Zones de points chauds identifiées à Maurice et aux Seychelles 

 

Les interventions en matière d'approvisionnement en eau ont été identifiées pour les 26 zones ou 

points chauds (B1 à 19 au sein de la SADC continentale, avec des zones supplémentaires indiquées sur 

les cartes des îles individuelles). Les interventions finales proposées (celles qui sont les mieux adaptées 

à chaque point chaud, compte tenu d'une série de facteurs) sont présentées dans le tableau ci-dessous. 

Une enquête a été envoyée aux États membres pour obtenir une idée du coût de différentes 

interventions ainsi que des informations supplémentaires sur les réseaux de drainage et les stations 

d'épuration existants dans les zones de point chaud. Sur la base des coûts d'intervention du pays, 

seules les interventions les plus rentables et les plus préférées par zone sensible sont présentées. Les 

contraintes et défis institutionnels potentiels sont abordés plus loin.



 

 

Tableau 1 : Interventions 
proposées pour les points chauds dans les États membres 

États 
Membres 

ID du 
point 
chaud 

 
Barrages de 

sable 

Collecte des 
eaux de 
pluie 

Collecte des 
eaux pluviales 

 
Barrages 

Captage au 
fil de l'eau 

 
Dessalement 

Recyclage et 
réutilisation 

des eaux 

Gestion de 
la recharge 

des 
aquifères 

Nouveaux 
forages de 
points 
d’eau 

RDC 
B1 Non Oui Oui Oui Non Non Oui Oui Non 

B2 Oui Oui Non Oui Oui Non Non Non Oui 

 

Tanzanie 

B2 Non Oui Non Oui Oui Non Non Non Oui 

B3 Oui Oui Oui *Oui Oui Non Non Oui Oui 

B4 Non Oui Oui Non Oui Oui Non Oui Oui 

B5 *Oui Oui Non Oui Oui Non Non Oui Oui 

 
Malawi 

B6 *Oui Oui Oui *Oui Oui Non Non Oui Oui 

B7 Non Oui Oui *Oui Oui Non Non Non Oui 

B8 Oui Oui Oui *Oui *Oui Non Non Oui Oui 

 

Mozambique 

B7 Oui Non Oui Non Oui Non Non Non Oui 

B8 Non Oui Oui *Oui Oui Non Non *Oui Oui 

B12 *Oui *Oui Non Non Non Non Non Non Oui 

B13 Non Oui *Oui Non Oui *Oui Non Oui Oui 

Zambie 
B6 Oui Oui Non Non Oui Non Non Non Oui 

B9 Oui Oui Oui Oui Oui Non Non Oui Oui 

 

Zimbabwe 

B9 *Oui *Oui Non Non *Oui Non Non Non Oui 

B10 Oui Oui Non Non Non Non Non Non Oui 

B11 Oui Oui Non *Oui Non Non Non Non Oui 

B12 *Oui Oui Non Non Non Non Non Non Oui 

Eswatini B13 Oui Oui Non Oui Oui Non Non Non Non 

 
Afrique du Sud 

B11 Oui Oui Non *Oui Non Non Non Non Oui 

B14 Non Oui Oui Non Non Non Oui Non Oui 

B16 Non Non Non Non Non *Oui *Oui Oui Oui 

Lesotho B15 Non Oui Non Oui Oui Non Non Non Oui 

Namibie 
B17 Non Non Non Non Non *Oui *Oui Oui Oui 

B18 Non Non Non Non Oui Non Non Non *Oui 

 



 

 

 

États 
Membre
s 

ID du 
point 
chaud 

 
Barrages de 

sable 

Collecte 
des eaux 
de pluie 

Collecte des 
eaux 
pluviales 

 
Barrages 

Captage au 
fil de l'eau 

 
Dessalement 

Recyclage et 
réutilisation 

des eaux 

Gestion 
de la 

recharge 
des 

aquifères 

ux forages 
de points 
d’eau 

Angola 
B18 Oui Non Non *Oui *Oui *Oui Non Non 

B19 *Oui Oui Non Non Oui Non *Oui Oui 

Madagascar 
B20 Non Oui Oui Non Non Non Non Oui 

B21 Oui Oui Non Non Non Non Non Oui 

 
Les 
Comores 

B22 Non Oui Oui Non Non Non Non Non 

B23 Non Oui Oui Non Non Non Non Non 

B24 Non Oui Oui Oui Non Non Non Non 

Maurice B25 Non Oui Oui Oui Oui *Oui Non Non 

Seychelles B26 Non Oui Oui Non Non Non Non Non 

*Oui - Ne se réfère qu’à quelques cellules de la grille dans la zone sensible pouvant bénéficier de l'intervention. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 

 

5. CONSIDÉRATIONS RELATIVES À LA MISE EN ŒUVRE 
 

5.1. Capacité institutionnelle 
 

Pour toute intervention, il est également nécessaire de comprendre la capacité institutionnelle requise 

pour l'entreprendre. Bien qu'une intervention soit faisable sur les plans financier et technique, il ne sera 

pas possible d’assurer une intervention avec une capacité institutionnelle insuffisante. Les interventions 

proposées et leur niveau requis de complexité institutionnelle figurent au tableau 2 ci-dessous. 

Tableau 2 : Capacité institutionnelle requise pour les interventions 

Intervention Capacité institutionnelle nécessaire 

Barrages de sable Faible 

Collecte des eaux de pluie Faible 

Collecte des eaux pluviales Faible – Moyenne 

Barrages / réservoirs Moyenne 

Captage au fil de l'eau Faible – Moyenne 

Dessalement Élevée 

Recyclage et réutilisation des eaux Élevée 

MAR Moyenne – Haute 

Nouveaux forages de points d’eau Faible 

 
Compte tenu des exigences en matière de capacités institutionnelles requises pour l'intervention, les 

États membres peuvent être tenus de renforcer et de développer leurs capacités afin de mettre en 

œuvre les interventions. 

5.2. Engagement et appui politiques 
 

Pour que ces interventions deviennent réalité, il faudra le soutien politique et l'engagement de principaux 

décideurs des États membres, ainsi qu'une forte reconnaissance du rôle que peuvent jouer les eaux 

souterraines. 

5.3. Adoption du plan de gestion des ressources en eau (et eaux souterraines) de l'État membre. 

Ces interventions proposées devront être adoptées et assimilées aux plans plus larges de ressources 

en eau existants afin que la planification et la mise en œuvre appropriées puissent avoir lieu. 

5.4. Mobilisation des ressources 
 

Il est important de comprendre la capacité technique disponible pour la mise en œuvre l'intervention et 

la capacité de gestion plus large. Un autre problème crucial est la mobilisation des fonds pour 

entreprendre les interventions prioritaires. 

6. CONCLUSIONS ET VOIE À SUIVRE 
 

La mise à jour et la révision de la carte des risques de sécheresse des eaux souterraine ont permis 

d'obtenir un niveau de résolution nettement supérieur pour ce qui concerne la sécheresse des eaux 

souterraines dans la région. Ces éléments, ainsi que la compréhension de la disponibilité actuelle et 

prévue des eaux de surface, ont fourni une base solide permettant de comprendre le risque hydrique 

dans la région. La superposition de la cartographie de la vulnérabilité de la population a permis 

d'identifier les zones sensibles qui présentaient à la fois une vulnérabilité importante de la population et 

un risque important pour l'eau en raison de la sécheresse des eaux souterraines et de la disponibilité 

limitée des eaux de surface.



 

 

Les zones de point chaud ont permis de se focaliser sur les principaux risques. 11 types d'interventions 

en matière d'approvisionnement en eau (utilisant l'eau de pluie, l'eau de surface et l'eau souterraine) 

qui ont été pris en compte dans l'analyse. Les trois interventions les plus appropriées dans les points 

chauds sont le forage de nouveaux puits, la collecte des eaux de pluie et le prélèvement au fil de l'eau. 

Leur mise en œuvre nécessite une capacité institutionnelle de niveau faible à moyen.



 

 

INTRODUCTION 
 

Historique et contexte 

La région de la Communauté de développement de l'Afrique australe (SADC) est sujette à des sécheresses 

récurrentes du fait qu’elle a connu une série de sécheresses sévères au cours des saisons des 

précipitations estivales 2015/2016, 2016/2017 et 2018/2019. Par le passé, les sécheresses étaient dues à 

la variabilité naturelle du climat, mais avec l'augmentation des influences anthropiques, les caractéristiques 

des sécheresses ont changé. Cette diminution des précipitations et les périodes de sécheresse constituent 

un problème permanent depuis plusieurs années, la saison sèche devenant plus longue et plus chaude. 

Alors que les effets de la sécheresse sont palpables pour les eaux de surface, les impacts sur les eaux 

souterraines demeurent cachés et sont plus insidieux. 

La sécheresse des eaux souterraines se produit lorsque les sécheresses ont un impact sur les systèmes 

d'eaux souterraines tels que la recharge des eaux souterraines, les niveaux des eaux souterraines et la 

décharge des eaux souterraines, et les font diminuer sur une période allant de plusieurs mois à plusieurs 

années. Le manque de précipitations est la principale cause de cette sécheresse, car le déficit 

pluviométrique entraîne généralement une diminution de la recharge des eaux souterraines.  Ce 

phénomène est généralement aggravé par les prélèvements d'eau souterraine pour l'irrigation, les usages 

domestiques et industriels, et donc la surexploitation des ressources en eau souterraine. 

 
Figure 1-1 : La réponse des eaux souterraines face à la sécheresse1 

 

La réaction des eaux souterraines aux facteurs climatiques est souvent retardée et adoucie, c'est-à-dire 

qu'une sécheresse des eaux souterraines ne se développe pas toujours en ligne avec les périodes de 

sécheresse des eaux de surface. La sécheresse des eaux souterraines n'est pas un phénomène courant, 

mais lorsqu'elle se produit, elle se traduit souvent par de longues périodes d'eaux souterraines inférieures 

à la normale et il est très peu probable qu'elle se rétablisse rapidement. La compréhension de ce 

phénomène aide les États membres à mieux se préparer aux sécheresses liées aux eaux souterraines et à 

améliorer leur résilience en vue de pouvoir résister à ces chocs à l'avenir. 

 

 

1 Robins, N., Calow, R., Macdonald, A., Macdonald, D., Gibbs, B., Orpen, W., Mtembezeka, P., Andrews, A., Appiah, S., Banda, K., 1997. Rapport 
final - gestion des eaux souterraines dans les zones d'Afrique sujettes à la sécheresse. Rapport WC/97/57 du British Geological Survey.



 

 

En réponse à ce qui précède, l'Institut de gestion des eaux souterraines de la Communauté de 

développement de l'Afrique australe (SADC-GMI) met en œuvre le projet intitulé « Évaluation des zones 

d'intervention prioritaires pour la mise en valeur des ressources en eaux souterraines dans la région de la 

Communauté de développement de l'Afrique australe (SADC GMI-GDRI) » avec pour objectif de mettre au 

premier plan le rôle que doivent jouer les eaux souterraines pour garantir l'approvisionnement en eau 

pendant les périodes de sécheresse et de fournir une planification, des recommandations et une gestion 

proactives des systèmes d'eaux souterraines et de surface. 

Approche de l'étude 

L'utilisation combinée des eaux de surface et des eaux souterraines est largement pratiquée sur le continent 

africain, en particulier dans les zones où la disponibilité des eaux de surface est variable ou faible. La mise 

en valeur combinée des ressources en eau gagne du terrain dans la région de la SADC, avec de nombreux 

projets soutenant la pratique de l'utilisation conjointe par-delà les frontières internationales. Une partie 

importante de la région de la SADC est considérée comme étant semi-aride, avec des flux d'eau de surface 

disponibles uniquement pendant la saison des pluies ou par intermittence. Pour identifier et évaluer les 

interventions en matière d'utilisation combinée, il était nécessaire de mener des évaluations des ressources 

en eau de surface pour caractériser la disponibilité et la variabilité de l'eau de surface à des échelles 

spatiales et temporelles pertinentes. 

Pour réaliser ce qui précède, la carte2 actuelle du risque de sécheresse des eaux souterraines (GDR) a été 

révisée pour identifier les zones qui sont sujettes à la sécheresse des eaux souterraines dans la région de 

la SADC. En outre, la disponibilité de l'eau de surface et la vulnérabilité de la population ont également été 

cartographiées et, en tenant compte de ces trois évaluations, les points chauds dans la région de la SADC 

ont été soulignés afin de guider les axes d'intervention. Le résultat a permis d'avancer vers une évaluation 

pratique des ressources en eau qui peuvent être mobilisées pour soutenir des investissements durables en 

matière d'approvisionnement en eau dans les zones mal desservies (également appelées zones prioritaires 

de vulnérabilité de la population) de la région (voir la figure ci-dessous). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
2Villholth, K., Tøttrup, C., Stendel, M., Maherry, A., 2013. Cartographie intégrée du risque de sécheresse des eaux souterraines dans la région de 
la Communauté de développement de l'Afrique australe (SADC). Hydrogeology Journal 21, 863–885. https://doi.org/10.1007/s10040-013-0968-
1.

https://doi.org/10.1007/s10040-013-0968-1
https://doi.org/10.1007/s10040-013-0968-1
https://doi.org/10.1007/s10040-013-0968-1


 

 

 

 
 

Figure 1-2 : Volets de travail du projet 

 

Cette étude a utilisé les ensembles de données géospatiales, hydrologiques et hydrogéologiques existants 

pour fournir la carte révisée des risques de sécheresse des eaux souterraines, la carte des risques de 

sécheresse des eaux de surface et la carte de vulnérabilité de la population de la région de la SADC. Ces 

trois cartes ont ensuite été examinées ensemble afin d'identifier les points chauds où des options 

d'intervention peuvent être identifiées. 

En outre, l'étude a réalisé une évaluation pratique des ressources en eaux souterraines qui peuvent être 

mobilisées pour soutenir des investissements durables dans l'approvisionnement en eau domestique dans 

les zones présentant un risque élevé de sécheresse des eaux souterraines et de surface et ayant un accès 

limité à l'approvisionnement en eau domestique sûre - sur la base des zones prioritaires de vulnérabilité de 

la population. L'étude a enfin identifié les interventions les plus adéquates et les plus rentables en matière 

d'infrastructures dans les zones qui en ont le plus besoin. 

Structure du présent rapport 

Ce rapport fournit les résultats de l'analyse des points chauds et les interventions connexes en 

matière d'approvisionnement en eau domestique qui sont proposées pour ces points chauds. 

La section 2 présente la méthodologie employée pour identifier les points chauds dans la région de la SADC 

sur la base de la superposition des trois enquêtes de base réalisées à ce jour : 

● La carte du risque de sécheresse des eaux souterraines (en référence au rapport intitulé Carte révisée du 
risque de sécheresse des eaux souterraines daté de juillet 2020) ; 

● la carte des risques liés aux eaux de surface (en référence au rapport intitulé Évaluation de la 

disponibilité des eaux de surface , daté d'août 2020) 

● La carte des zones prioritaires de vulnérabilité de la population (en référence au rapport GIS 

Priority Areas daté d'août 2020). 

La section 3 présente également la méthodologie employée pour identifier les interventions 

d'approvisionnement en eau domestique les mieux adaptées à ces zones sensibles. Pour ce faire, il 

faut 

● présenter les 11 types d'interventions en matière d'approvisionnement en eau (utilisant l'eau de 

pluie, l'eau de surface et l'eau souterraine) qui ont été pris en compte dans l'analyse. 

● fournir un contexte à l'approche conceptuelle ; particulièrement la matrice de typologie d'intervention.



 

 

● le déballage du processus d'élimination qui a été utilisé pour rationaliser les interventions proposées de 11 

dans chaque point chaud à celles qui sont les plus applicables dans chaque point chaud. 

La section 4 présente les résultats de ces deux analyses. Les zones sensibles sont divisées en groupes et discutées 

sous l'angle de la vulnérabilité (vulnérabilité de l'eau et de la population) et des interventions proposées. Un 

argumentaire solide est présenté pour les interventions finales proposées compte tenu de leur faisabilité technique 

et financière ainsi que d'autres critères importants. Un résumé des interventions proposées pour chaque pays est 

présenté à la fin de la section. 

La section 5 porte sur les considérations relatives à la mise en œuvre nécessaires pour la réalisation des interventions 

proposées et comprend un aperçu de haut niveau de la capacité institutionnelle des 16 États membres du point de 

vue de la gestion des eaux souterraines. Pour ce faire, nous examinons les principales conditions requises pour une 

capacité institutionnelle suffisante. Une telle évaluation est importante pour la résilience à long terme de ces 

interventions proposées. 

La section 6 présente les conclusions et les voie à suivre.



 

 

 

MÉTHODE D’IDENTIFICATION DES POINTS CHAUDS 
 

Le rapport SIG des zones prioritaires sur les zones prioritaires de vulnérabilité de la population reflète l'identification des zones prioritaires à travers la SADC sous 

la forme de délimitations de zones ellipsoïdales (Figure 2-1). 
 

 

Figure 2- 1 : a) Zones prioritaires de vulnérabilité de la population répertoriées qui méritent d'être prise en considération dans le choix des 
interventions, b) Zones prioritaires de vulnérabilité de la population superposées sur la carte de risques d'assèchement des nappes 
phréatiques, c) Zones prioritaires de vulnérabilité de la population superposées sur la carte des risques pour les aux eaux de surface de la 
SADC continentale

 

a) 

 

b) 

 

c) 



 

 

Les zones indiquées dans la Figure 2-1 a) ont ensuite été superposées sur les cartes de risque de sécheresse 

des eaux souterraines et de disponibilité des eaux de surface, comme l'illustrent les figures 2-1 b) et c). 

Cette superposition permet l'évaluation ultérieure des zones qui ont des populations potentiellement 

vulnérables par rapport aux vulnérabilités physiques liées aux eaux souterraines et de surface 

respectivement. 

L'influence des caractéristiques climatiques et physiques de la région de la SADC est clairement visible dans 

les cartes de risques de sécheresse des eaux souterraines et des eaux de surface (Figure 2-1 b) et c)), où 

l'impact, par exemple, de précipitations plus faibles et de taux d'évaporation plus élevés associés à des 

températures élevées, des sols pauvres et une couverture végétale réduite, présente certaines similitudes 

avec les régions sèches comme la Namibie. En même temps, certaines de ces mêmes zones ne présentent 

pas de niveaux élevés de vulnérabilité relative de la population en raison de la faible densité de population. 

Il en résulte que les cartes des risques de sécheresse des eaux souterraines et des eaux de surface 

présentent dans certains cas un « sens contraire » de ce qui est visible dans les zones prioritaires 

superposées de vulnérabilité de la population. 

L'équipe du projet a procédé à une évaluation approfondie des cartes et des récits associés à chacun des 

trois de cartes (risque de sécheresse des eaux souterraines, risque lié aux eaux de surface et vulnérabilité 

de la population). L'évaluation a été couronnée par un atelier d'une demi-journée au cours duquel les 

impacts combinés ont été discutés pour chaque résultat de données ainsi que les domaines prioritaires de 

vulnérabilité de la population. Les zones suivantes (Figure 2.2) ont été identifiées comme étant les 

principales zones de préoccupation en ce qui concerne les risques de sécheresse des eaux souterraines et 

aux eaux de surface, ainsi que la vulnérabilité de la population : 



 

 

 

Figure 2-2 : Toutes les zones sensibles indiquées par des ellipsoïdes verts et bleus au 
sein de la SADC continentale



 

 

Parmi ces zones identifiées, il y a des zones qui ne sont pas considérées pour les options d'intervention, 

c'est-à-dire lorsqu'il y a des caractéristiques dans les zones qui réduisent le besoin de dépendance des 

communautés vis-à-vis des eaux souterraines. Ces zones sont indiquées par des contours verts dans la 

figure 2-2. Il s'agit par exemple des zones à forte pluviométrie comme ce qui est visible dans la grande zone 

verte vers le nord de la République démocratique du Congo (RDC) où la disponibilité des eaux de surface 

est si abondante qu'il n'y a presque aucun besoin d'utiliser les ressources en eaux souterraines ou de mettre 

en œuvre des interventions pour soutenir les besoins de sécheresse des eaux souterraines. Les zones 

vertes qui bordent la frontière méridionale de l'Angola avec la frontière septentrionale de la Namibie, ainsi 

que la frontière méridionale de la Tanzanie et la frontière septentrionale du Mozambique, le long de la côte, 

disposent de ressources en eau de surface suffisantes grâce à l'écoulement des cours d’eau, rendant ainsi 

inutile l'intervention en matière des ressources en eau souterraine. Un autre exemple de zone exclue 

(indiquée en vert) suite aux discussions de l'atelier de l'équipe technique se trouve à la frontière du 

Zimbabwe et du Botswana, où la présence d'un système aquifère témoigne d’une zone de grande 

vulnérabilité. Cependant, la population présente dans la région est presque limitée. Enfin, la zone verte 

indiquant la ville de Gaborone, au Botswana, est considérée comme pouvant être gérée par des 

interventions sur l'offre et la demande d'eau liées à une meilleure gestion de l'utilisation de l'eau et à 

l'application des tarifs - elle est donc exclue des applications d'intervention identifiées pour être prises en 

compte dans les zones « bleues ". 

Les zones à prendre en compte dans le processus d'identification des interventions comprennent 

uniquement les zones prioritaires de vulnérabilité de la population où le risque de sécheresse des eau 

souterraines et des eaux de surface est élevé. Ces zones sont indiquées par des contours bleus, 

conformément à la figure 2-3. Les zones n'ont pas la même forme et la même taille que les zones prioritaires 

de vulnérabilité de la population, car les risques de sécheresse des eaux souterraines et des eaux de 

surface influencent le résultat de la délimitation finale des zones. 

Ces zones ont été identifiées par la lettre « B » (contour bleu) et un numéro associé leur a été attribué, sur 

l'ensemble de la SADC continentale et sur toutes les îles. Comme reflété et expliqué dans les précédents 

rapports de projet, les îles sont considérées séparément du continent car les données brutes disponibles 

pour le processus d'évaluation sont plus limitées que celles qui sont disponibles sur le continent, et les îles 

présentent des caractéristiques différentes par rapport aux options d'intervention qui peuvent se présenter. 

L'importance de la vulnérabilité de la population a été mise en évidence lors de l'évaluation des points 

chauds et des cas ont été identifiés pour lesquels les cartes de risque de sécheresse des eaux souterraines 

et/ou de surface montrent un niveau de risque légèrement inférieur au niveau de priorité de la vulnérabilité 

de la population. Dans ce cas, la gravité de la vulnérabilité de la population peut être une indication qu'une 

zone ou un secteur serait inclus dans la sélection des points chauds même si le risque de sécheresse des 

eaux souterraines et de surface semble être faible. 

Il est également très important de noter que l'identification des zones sensibles est le résultat des diverses 

tendances à long terme et des ensembles de données historiques qui constituent les trois cartes de base 

(Risque de sécheresse des eaux souterraines, risque de sécheresse des eaux de surface et vulnérabilité 

de la population). Par conséquent, certaines zones clés où la sécheresse constitue une préoccupation 

actuelle mais qui ne se démarque pas dans l'identification des zones sensibles. En outre, les conditions de 

sécheresse très localisées et les événements de sécheresse qui ne sont pas enregistrés dans les 

ensembles de données régionales peuvent ne pas être reflétés dans l'identification de la zone de points 

chauds. Cette exclusion d'un endroit ou d'une zone donnée où il existe un problème de sécheresse



 

 

n'empêche pas qu'il soit pris en compte dans l'application de l'un des types d'interventions identifiés qui sont 

proposés. En fait, toute zone dans laquelle un besoin se fait sentir ou dans laquelle la nécessité d'interventions est 

identifiée à l'avenir peut être considérée pour l'une ou l'autre des options potentielles d'interventions. Cela signifie 

qu'aucune zone n'est exclue de l'application d'interventions en cas de sécheresse des eaux souterraines. 

Note : Une zone qui sembler être un point chaud sur la carte de vulnérabilité de la population, mais qui n'a pas été 

identifiée comme telle après analyse se trouve sur la côte est de la carte ci-dessus, entre Cabo Delgado (Mozambique) 

et Mtwara (Tanzanie). Bien que cette région soit assez peuplée de bétail (chèvres, porcs et bovins, et quelques couvoirs 

commerciaux de poulets), il y a très peu de villes ou de grandes villes dans la région et la densité de population 

relativement faible. La disponibilité d'eau de surface adéquate pour les pratiques agricoles (les troupeaux en 

particulier) dans la région fait que cette zone ne soit pas un point chaud. 

 
 
 

Figure 2-3 : Sélection finale des points chauds identifiés pour l'identification des interventions au niveau de la 
SADC continentale



 

 

Ces zones (B1 à 19 au sein de la SADC continentale, avec des zones supplémentaires indiquées sur les cartes des îles 

individuelles) ont été combinées pour faciliter la discussion, dans les cartes groupées suivantes : 

● Groupe 1 : B1 – B5 (couvrant la RDC et la Tanzanie) ; 

● Groupe 2 : B6 – B10 (couvrant la Zambie et certaines parties du Zimbabwe) ; 

● Groupe 3 : B11 – B12 (couvrant certaines parties du Zimbabwe) ; 

● Groupe 4 : B13 et B15 (couvrant le Royaume d'Eswatini et le Lesotho – bien qu'en raison de leurs petites 

régions géographiques isolées, elles sont présentées dans deux vues cartographiques séparées) ; 

● Groupe 5 : B14, B16 – 17 (couvrant l'Afrique du Sud, la Namibie) ; et 

● Groupe 6 : B18 – B19 (couvrant l'Angola). 

Les zones B20 à B26 sont situées dans les États insulaires (Comores, Madagascar, Maurice et Seychelles) et sont 

présentées séparément comme expliqué ci-dessus. 

Les brefs récits présentés pour chacune des zones de points chauds sont basés sur les descriptions détaillées 

présentées dans les trois rapports (risque de sécheresse des eaux souterraines, risque de sécheresse des eaux de 

surface et vulnérabilité de la population) et se concentrent uniquement sur les caractéristiques clés de chaque région 

qui soulignent son importance en tant que point chaud – ils ne répètent pas les détails contenus dans ces trois 

rapports.



 

 

MÉTHODE D’IDENTIFICATION DES INTERVENTIONS EN MATIÈRE 
D'APPROVISIONNEMENT EN EAU DOMESTIQUE 

 

Un élément clé de ce projet est d'identifier les interventions les plus adéquates et les plus rentables en 

matière d'approvisionnement en eau domestique pour les centres qui en ont le plus besoin. La méthodologie 

d’identification de ces centres, ou points chauds a été débattue dans la section 2. Cette section a pour 

objectif de présenter la méthodologie qui a été utilisée pour identifier les interventions proposées en matière 

d'approvisionnement en eau. La liste finale des interventions jugées faisables peut être utilisée comme une 

feuille de route pour le développement futur de l'approvisionnement en eau dans la SADC et comme point 

de départ pour d'autres études de faisabilité. 

Liste d’interventions 

Les ateliers et les discussions avec les spécialistes ont permis d'établir une liste de 11 interventions en 

matière d'approvisionnement en eau domestique qui seront prises en compte. Englobant les eaux de 

surface, les eaux de pluie et les eaux souterraines, celles-ci sont présentées ci-dessous.

3.1.1. Barrages de sable 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 3-1 : Barrage de sable dans une 
rivière saisonnière sablonneuse 

 

 
Un barrage de sable est un petit barrage qui est 

construit dans le lit d'une rivière sableuse 

saisonnière. Le sable des crues soudaines 

s'accumule derrière le mur du barrage. Le sable 

accumulé offre une capacité de stockage 

supplémentaire à l'aquifère du lit de la rivière 

(Beswetherick, et al., 2018). L'aquifère se remplit 

d'eau pendant la saison des pluies avec comme 

résultat le ruissellement des eaux de surfaces et 

l'écoulement des eaux souterraines dans le 

bassin versant. Le lit de la rivière est également 

rechargé par l'écoulement des eaux souterraines, 

qui est obstrué par le barrage de sable, créant 

ainsi un stockage supplémentaire des eaux 

souterraines pour la communauté.

Des barrages de sable ont été construits dans un certain nombre de pays africains, notamment au 

Zimbabwe, en Angola, en Éthiopie et au Kenya. Les barrages de sable sont considérés comme l'une des 

méthodes les plus rentables de conservation de l'eau dans les environnements arides. Ils constituent une 

source d'eau améliorée, locale et fiable pour les communautés vivant dans des zones rurales éloignées.

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

3.1.2. Collecte des eaux de pluie 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Figure 3-2 : Réservoir de collecte des eaux de 
pluie 

 
 

La collecte des eaux de pluie est définie comme la 

collecte et le stockage délibérés des eaux de pluie 

provenant de surfaces imperméables (toitures) 

avant qu'elles ne deviennent des eaux de 

ruissellement. L'eau de pluie est recueillie à partir 

de structures en forme de toit, collectée par des 

gouttières et des canalisations et stockée dans des 

réservoirs. Bien qu'il existe un certain nombre de 

définitions de la collecte des eaux de pluie qui 

incluent l'utilisation de systèmes de captage des 

eaux contenues dans les roches, le stockage de l'eau 

dans de petits barrages et les informations 

spécifiques au niveau local sur le rendement en eau 

des systèmes de collecte des eaux de pluie 

composés du captage (toit ou petit bassin versant 

naturel) et du stockage (réservoir ou petit barrage).

La collecte des eaux de pluie a historiquement été utilisée pour renforcer la résilience et s'adapter aux conditions 

climatiques changeantes à l'échelle locale et continue d'être un outil de résilience important dans le contexte actuel 

de changement climatique (Pandey, et al., 2003). Il s'agit d'un outil particulièrement important dans les zones où les 

eaux de surface et les eaux souterraines ne sont pas facilement disponibles, ou lorsque la qualité de ces eaux a été 

affectée. 

 
 

3.1.3. Collecte des eaux pluviales 

La collecte des eaux pluviales est définie comme la collecte, le stockage et l'utilisation des eaux de ruissellement 

provenant des surfaces urbaines, y compris les routes et les drains. Les bassins de retenue ou de rétention sont 

souvent utilisés pour stocker les volumes des eaux de ruissellement, ce qui entraîne une diminution du débit en aval 

et des inondations. L'un des principaux défis de la collecte des eaux pluviales est la diminution de la quantité 

des eaux pluviales qui diminue généralement avec 

l'urbanisation croissante (Duncan, 1995). Le coût de la 

collecte des eaux pluviales est relativement faible par 

rapport aux autres options d'approvisionnement (Hatt, et 

al., 2006), mais le coût du traitement de ces eaux polluées 

pourrait être très élevé. Un système de drainage bien 

établi est généralement nécessaire pour une collecte 

efficace des eaux pluviales, son application est limitée aux 

zones urbaines des pays plus développés. La collecte des 

eaux pluviales est actuellement pratiquée en 

Namibie et en Afrique du Sud dans la région de la SADC 

(Fisher-Jeffers, 2015).
Figure 3-3 : Bassin d'atténuation des eaux pluviales
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3.1.4. Rétentions d'eau de surface (barrages) 
 

Figure 3-4 : Barrage de Katse au Lesotho 

 
 
Un réservoir d'eau de surface ou un barrage est l'une 

des formes de stockage d'eau les plus utilisées dans 

le monde. Il peut s'agir de petits réservoirs d'une 

capacité de 10 000 m3 utilisés pour approvisionner 

en eau la communauté locale ou du barrage de 

Katse au Lesotho, d'une capacité de 2 milliards de 

m3, qui alimente en eau une grande partie de 

l'Afrique du Sud. Les grands projets de barrages, tels 

que le barrage de Katse, nécessitent des 

infrastructures plus complexes et plus coûteuses 

pour le transport de l'eau vers des lieux plus 

éloignés. Ainsi, aux fins du présent rapport, seuls les 

barrages qui peuvent être construits sur le cours de 

la rivière et qui peuvent desservir les communautés 

dans un rayon de 20 km seront considérés. Il y a

quelques exceptions où les barrages hors canal sont envisagés : en particulier, lorsque le fleuve principal 

est un grand fleuve saisonnier tel que le fleuve Limpopo où il est plus faisable de construire un barrage dans 

un affluent mais d'extraire l'eau du grand fleuve pour le remplir pendant les saisons de haut débit. 

3.1.5. Captage au fil de l'eau 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 3-5 : Un déversoir sur la rivière Umchabezi au 
Zimbabwe 

Les systèmes au fil de l'eau extraient l'eau 
directement de la rivière, sans la stocker au préalable 
dans un barrage ou un réservoir. Il utilise l'écoulement 
dans le canal de la rivière, les déversoirs aidant à 
réguler les niveaux d'eau. Le captage au fil de l’eau 
est largement considéré comme plus respectueux de 
l'environnement par rapport aux barrages et moins 
gourmand en capitaux, mais il nécessite un débit 
régulier et suffisant dans le canal (Anderson, et al., 
2015). Les prélèvements non réglementés au fil de 
l’eau sont courants dans de nombreuses zones 
rurales d'Afrique du Sud et, d'après les observations, 
également dans la grande région de la SADC (Odiyo, 
et al., 2015).

3.1.6. Dessalement 

Le dessalement est le processus qui consiste à éliminer les sels et les minéraux d'une eau salée 

(généralement l'eau de mer, mais aussi les eaux souterraines naturellement salées, les eaux de surface, 

etc.) pour la rendre propre à la consommation humaine ou à l'irrigation. Il existe de nombreuses méthodes 

de dessalement, notamment l'osmose inverse et la distillation qui sont les plus courantes. Bien que le 

dessalement permette d'utiliser une eau disponible à l'infini, il a un impact important sur l'environnement en 

raison de la saumure hautement salée qu'il produit. En outre, le dessalement en tant qu'intervention 

d'approvisionnement en eau a un coût beaucoup plus élevé que d'autres interventions, principalement en 

ce qui concerne le coût lié à la forte consommation d'énergie (Water Reuse Association, 2011). Les pays 

dont l'approvisionnement en énergie n'est pas fiable devraient s'appuyer sur des sources d'énergie produites par des 

particuliers, ce qui peut devenir très coûteux et non durable. Le dessalement de l’eau de mer est largement pratiqué
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dans les pays développés disposant de réserves énergétiques importantes comme au Moyen-Orient. Les 

pays d'Afrique du Nord sont les principaux utilisateurs du dessalement, ils utilisent 80 % de la capacité de 

dessalement de l'Afrique (ESI Africa, 2019). Cependant, la forte demande d'eau potable fait croître le 

marché du dessalement 

en Afrique subsaharienne. Un exemple nous 

vient d'Afrique du Sud où, en réponse à la 

grave sécheresse qui a frappé le Cap 

occidental et d'autres régions de la SADC en 

2016-2017, la municipalité métropolitaine de la 

ville du Cap a commandé la construction 

d'usines de dessalement pour diversifier ses 

sources d'approvisionnement en eau. Aucune 

de ces usines n'est actuellement 

opérationnelle, principalement en raison de 

contestations juridiques, mais les leçons tirées 

de ce processus sera extrêmement bénéfique 

pour son application dans d'autres pays de la 

SADC.

 
Figure 3-6 : Usine de dessalement de 

Standfontein désaffectée en 
Afrique du Sud 

3.1.7. Recyclage et réutilisation des eaux 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 3-7 : Usine de réutilisation des eaux 
usées à Windhoek, Namibie 

 

 
Le recyclage de l'eau est le traitement ou la 

transformation des eaux usées (l'eau qui retourne 

du système d'approvisionnement en eau à une 

station d'épuration) pour les rendre réutilisables et 

répondre aux critères de qualité de l'eau 

appropriés. La réutilisation de l'eau est l'utilisation 

des eaux usées traitées (ou eau recyclée) à des fins 

bénéfiques, telles que l'irrigation ou l'utilisation 

domestique, où l'eau recyclée mélangée à d'autres 

sources d'approvisionnement en eau est 

directement rejetée dans le système 

d'approvisionnement en eau (Asano, et al., 2007). 

Elle est considérée comme une technologie 

écologiquement rationnelle car elle protège 

l'environnement, réduit la pollution, utilise les 

ressources de manière durable et traite ou recycle 

les déchets résiduels de manière plus appropriée.

 

www.capetownetc.com/news/city-decommissions-standfontein-desalination-plant/ 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

(UNEP GEC, 2004). Elle gagne en importance dans le monde et en Afrique en tant que composante 

importante de la diversification de l'approvisionnement en eau. La réutilisation de l'eau non potable (pour 

l'irrigation, les toilettes, l'usage industriel, etc.) est l'option la plus économique et est pratiquée dans de 

nombreux pays africains. La Namibie est le seul pays de la SADC qui pratiquer la réutilisation de l'eau sur 

une base commerciale et recycle les eaux usées depuis 1968. La nouvelle station de traitement de l'eau 

potable, mise en service en 2002, répond désormais à 35 % de la demande de Windhoek. La récupération 

de l'eau peut se faire par des procédés physiques (comme la filtration), chimiques (comme les ultraviolets 

(UV) et l'ozone), biologiques (comme le charbon actif biologique) et naturels (comme les zones humides).
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3.1.8. Recyclage et réutilisation des eaux souterraines 

La réutilisation de l'eau désigne généralement le processus d'utilisation des eaux usées traitées (eau 

recyclée) à des fins bénéfiques telles que l'irrigation des cultures et des espaces verts, les processus 

industriels, les applications urbaines non potables (telles que les chasses d'eau, le lavage des rues et la 

protection contre les incendies), la recharge des nappes phréatiques, les loisirs et l'approvisionnement en 

eau direct ou non. Dans ce cas, l'eau récupérée provient de ressources en eau souterraine. La récupération 

et la réutilisation des eaux souterraines suivent les mêmes principes que ceux évoqués précédemment pour 

les eaux de surface. Les eaux souterraines récupérées sont généralement utilisées pour réalimenter les 

sources d'eau souterraine par le biais de la gestion de la recharge des aquifères (MAR). 

3.1.9. Gestion de la recharge des aquifères (MAR) 

La MAR est la recharge et le stockage intentionnels des eaux de ruissellement et des eaux usées traitées 

dans les aquifères (Ebrahim, et al., 2020). Elle est particulièrement importante et utile lorsque les eaux 

souterraines ont été surexploitées. Si elle est planifiée, mise en œuvre et entretenue correctement, la MAR 

a un grand potentiel pour garantir l'approvisionnement en eau et accroître l'adaptation et la résilience au 

changement climatique en Afrique. Les principaux types de techniques MAR sont 

les bassins d'infiltration, l'injection par forage, 

les barrages de retenue (ou les modifications 

dans le canal) et la recharge induite des 

berges. L'eau nécessaire à la MAR peut 

provenir du ruissellement de surface, de la 

collecte des eaux de pluie ou de la réutilisation 

de l'eau. La mise en œuvre de MAR est 

actuellement peu étendue en Afrique, et n'est 

bien documentée que dans neuf pays 

africains, dont seules l'Afrique du Sud et la 

Namibie font partie de la région SADC. Par 

exemple, en Afrique du Sud, l'aquifère 

d’Atlantis artificiellement rechargé a été

Figure 3-8 : Nombre d'études de cas de la gestion de 
la recharge des aquifères (MAR) en Afrique (d'après 
Ebrahim, et al., 2020) 

fonctionnel depuis plus de 40 ans et fournit de l'eau 

potable à la ville d'Atlantis sur la côte ouest.



 

 

3.1.10. Forage de nouveaux points d’eau 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 3-9 : Forage de puits en cours 

 
 

Environ 70 % de la population d'Afrique australe 

dépend des eaux souterraines comme principale 

source d'eau, grâce à l'utilisation de puits peu 

profonds, de sources et de puits de forage (The 

World Bank, 2017). Cependant, comme l'indique 

cette étude et d'autres, il existe encore 

d'importantes possibilités de mise en valeur des 

eaux souterraines dans la SADC. Tous les pays 

de la SADC dépendent de l'eau provenant des 

puits de forages. Le forage de nouveaux puits 

fait partie intégrante de la diversification et de la 

résilience de l'approvisionnement en eau, mais il 

est associé à des coûts plus élevés et à une 

qualité de construction médiocre en Afrique 

subsaharienne (Danert, et al., 2009). Il est donc 

important qu'il soit planifié et géré correctement.

3.1.11. Utilisation combinée 

L'utilisation conjointe est l'utilisation combinée des eaux de surface et des eaux souterraines. Ceci se fait 

généralement pour augmenter la fiabilité en augmentant les sources d'eau. Il peut également servir de tampon 

pendant les périodes de faibles précipitations et de pénurie d'eau de surface, ou lorsque la nappe phréatique est 

basse. La définition de l'utilisation conjointe telle que fournie par le projet sur les eaux souterraines du PHI-UNESCO 

(2020) est la suivante : « Les caractéristiques et le comportement différents et complémentaires des eaux de surface 

et des eaux souterraines permettent de répondre aux besoins spécifiques en matière de quantité et de qualité de 

l'eau de manière plus adéquate et plus économique plutôt que si les deux ressources étaient utilisées séparément. 

Les eaux souterraines peuvent fournir des ressources supplémentaires ainsi qu'un moyen de stockage, de distribution 

et de traitement de l'eau, et les eaux souterraines peuvent être avantageusement combinées avec les ressources en 

eau de surface. »
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Approche conceptuelle 

Les zones sensibles s'étendent sur de vastes régions géographiquement variables. Compte tenu des contextes et 

caractéristiques différents de chaque point chaud, des réponses ciblées sont nécessaires pour traiter de manière 

adéquate les problèmes d'approvisionnement en eau domestique localisés. La sélection finale de la série 

d'interventions la plus applicable (parmi les 11 interventions) est basée sur la prise en compte des éléments suivants 

: 

● la population desservie par l'intervention 

● la faisabilité technique des interventions, pour la région spécifique 

● la faisabilité financière de l'intervention dans le contexte du pays et de la région spécifiques. 

● d'autres considérations importantes, telles que les zones protégées. 

Ces facteurs sont consignés dans une matrice typologique qui est utilisée pour conceptualiser les différentes 

interventions, développer des critères de sélection et identifier les sources de données requises. Une approche 

itérative a été utilisée pour développer et affiner la matrice de typologie d'intervention. La première matrice de 

typologie d'intervention comprenait un certain nombre d'interventions et de critères proposés. Les données 

nécessaires à l'évaluation des critères ont été proposées pour chaque critère, y compris les données développées au 

cours de ce projet à ce jour, au cours de projets précédents ainsi que les données provenant d'ensembles de données 

mondiales. Pour rationaliser les critères, les données requises pour évaluer les critères ont été notées en fonction de 

la disponibilité des données ainsi que de l'importance des critères sur la viabilité technique de l'intervention. Pour les 

données nécessaires à l'évaluation des critères qui n'étaient pas disponibles ou qui étaient difficilement accessibles 

et pour lesquelles le critère se voyait attribuer une importance moyenne ou faible, le critère était retiré de 

l'intervention. Une rationalisation supplémentaire des critères a été réalisée lors d'un atelier technique avec l'équipe 

du projet, au cours duquel chaque critère a été examiné, et les critères ont été supprimés s'ils se rapportaient 

davantage aux exigences de conception plutôt qu'à l'évaluation des exigences techniques de l'intervention. La 

matrice de typologie d'intervention finalisée est présentée à l'annexe A. 

Méthodologie 

Sur la base de la matrice typologique, les 11 interventions sont évaluées et affinées par un processus d'élimination 

pour chacun des 26 points chauds. Les interventions finales proposées sont uniquement celles qui répondent à tous 

les critères requis. Le processus d'élimination et de perfectionnement est détaillé ci-dessous. 
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Figure 3-10 : Processus itératif d'élimination en vue d’identifier les interventions
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3.3.1. Faisabilité technique 

Pour identifier à l'intérieur des points chauds les zones où certaines interventions sont possibles, le point chaud est 

subdivisé en utilisant une grille et les cellules de la grille sont évaluées en fonction d’une série de critères de sélection 

développés pour chaque intervention. Les critères de sélection sont dérivés des exigences techniques associées à 

l'intervention ; l'intention n'est pas d'identifier un site spécifique pour chaque intervention mais d'évaluer/identifier 

des régions géographiques plausibles pour des interventions spécifiques. 

L'échelle des cellules de la grille est choisie comme étant d'environ 180 km2 ; c'est l'échelle à laquelle la couche de 

distribution de la population a été développée, et elle est considérée comme une échelle suffisante pour couvrir les 

points chauds (superficie moyenne de 58 847 km2). Chaque cellule de la grille est évaluée en fonction des critères 

spécifiés pour chaque intervention. En évaluant chaque cellule de la grille à l'aide de requêtes et de modèles de 

données dans le logiciel SIG, une série d'interventions les plus applicables est identifiée pour diverses régions 

géographiques dans chaque zone sensible. 

Des diagrammes de flux de travail sont développés pour faciliter l'intégration d'algorithmes et de méthodologies de 

prise de décision utilisés dans le logiciel SIG. Les diagrammes de flux de travail pour chaque intervention sont 

examinés à l'annexe B. 

3.3.2. Faisabilité financière 

Pour les interventions jugées techniquement réalisables, une analyse qualitative coûts-avantages de haut niveau a 

été utilisée pour affiner la série d'interventions techniquement réalisables par zone sensible. À cette fin, une étude 

(annexe D) a été organisée et distribuée aux États membres afin d'évaluer le coût de différentes interventions et de 

recueillir des informations supplémentaires sur les réseaux de drainage et les installations de traitement des eaux et 

des eaux usées existants, en particulier dans les zones sensibles. Comme le coût des interventions dépend 

principalement des conditions du site et qu'il diffère considérablement d'un site à l'autre, une approche de coût 

relatif a été adoptée. Cette approche du coût relatif est fonction de la fiabilité de l'approvisionnement, des 

compétences requises pour exploiter et entretenir l'infrastructure associée à l'intervention et d'autres considérations 

telles que la consommation d'énergie et la qualité de l'eau pour chaque intervention. Sur la base des critères définis, 

par exemple, les villes sont identifiées comme ayant, entre autres, la capacité financière de mettre en œuvre des 

interventions avec une grande fiabilité d'approvisionnement nécessitant des compétences spécialisées et du savoir-

faire d'experts, ainsi qu'une consommation énergétique potentiellement élevée et sont donc associées à la capacité 

de mettre en œuvre des interventions à coût relativement élevé. Le tableau 3-1 présente les critères qui ont été 

utilisés pour l'analyse coûts-avantages des interventions techniquement réalisables dans chaque zone sensible.



 

 

 
Tableau 3-1 : Analyse coûts-avantages des interventions possibles 

 
Fiabilité de 

l'approvisi
onnement 

 
Autres (énergie, qualité 

de l'eau) 

Coût relatif  

Intervention Compétences 
requises 

  Coût-bénéfice 

  Coût du capital Fonctionnement et entretien  

Dessalement Élevée Expert Haute énergie. Élevée Élevée Ville 

Recyclage 
de l'eau 

Élevée Expert Haute énergie. Élevée Élevée Ville 

Gestion de la 
recharge des 
aquifères 

Élevée Expert 
Qualité de l'eau (l'eau 
nécessite un prétraitement) 

Moyenne Moyenne Ville 

Utilisation 
combinée 

Élevée Compétent  Moyenne Moyenne Ville et/ou communes 

Recyclage des 
eaux 
souterraines 

Élevée Compétent 
Qualité de l'eau (l'eau 
nécessite un prétraitement) 

Moyenne Moyenne Ville et/ou communes 

Barrages 
d'eau de 
surface 

Moyenne Intermédiaire 
Qualité de l'eau 
(pourcentage de sédiments) 

Moyenne Faible Ville et/ou grandes communes 

Nouveaux 
forages de 

points d’eau 

Moyenne Intermédiaire 
Qualité de l'eau (peut 
nécessiter un post-
traitement) 

Moyenne Faible Communes 

Captage au 
fil de l'eau 

Faible Compétent 
Qualité de l'eau 
(pourcentage de sédiments) 

Faible Faible Ville et/ou communes 

Barrages de 
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3.3.3. Autres considérations 

Pour mieux évaluer l'applicabilité des interventions, des études documentaires ont été menées en examinant 

spécifiquement la littérature qui fournit une vue d'ensemble des ressources en eau et de principaux défis liés à 

l'approvisionnement en eau dans chaque zone sensible. En outre, les interventions qui ont été ou qui sont 

actuellement proposées par la recherche donnent une indication de la faisabilité de chaque intervention dans les 

zones sensibles. 

En outre, des couches de données telles que les zones protégées ont été utilisées pour affiner les interventions. Dans 

les zones protégées telles que les parcs nationaux, les zones humides ou les biomes protégés, la population est faible 

et seules des interventions à faible impact sont considérées comme réalisables. Ces interventions à faible impact 

comprennent les barrages de sable, la collecte des eaux de pluie et les forages. Au stade de la faisabilité de la mise 

en œuvre de ces interventions, les meilleures pratiques environnementales ainsi que la législation locale devront être 

prises en considération. 

La grille de population utilisée dans l'analyse de la vulnérabilité de la population a été utilisée pour identifier les 

communautés urbaines, périurbaines et rurales. Les interventions ont ensuite été affinées pour chaque cellule de la 

grille ; ainsi, des interventions à faible coût et à faible maintenance ont été proposées pour les communautés rurales 

et périurbaines, tandis que des interventions à coût moyen ou élevé ont généralement été proposées pour les zones 

urbaines à forte population. 

La couche « Types d'aquifères » utilisée dans l'analyse du risque de sécheresse des eaux souterraines (SADC, 2010), 

a été utilisée pour identifier les cellules de la grille qui ont été identifiées comme techniquement réalisables avec 

seulement une très petite partie des cellules de la grille reposant sur l'aquifère. Ces cellules de la grille ont été 

supprimées et n'ont pas été considérées comme faisant partie des interventions proposées. 

La réutilisation et le recyclage des eaux souterraines peuvent techniquement être considérées comme une 

intervention de faible niveau pour la plupart des zones où la gestion de la recharge des aquifères est techniquement 

faisable et où une sorte d'usine de traitement des eaux usées est disponible. Cependant, à cette échelle d'évaluation, 

la réutilisation et le recyclage des eaux souterraines n'étaient pas explicitement indiquées dans les cellules de la grille, 

mais plutôt proposées comme faisant partie de l'utilisation combinée. L'utilisation combinée fait référence à une 

situation dans laquelle les interventions sur les eaux de surface et souterraines sont toutes deux présentes, ou dans 

laquelle plus d'un type de ressource est utilisé en même temps pour fournir de l'eau. Par conséquent, l’utilisation 

combinée n'a pas été indiquée explicitement sur les cartes afin de faciliter la lecture des cartes.



 

 

INTERVENTIONS EN MATIÈRE D'APPROVISIONNEMENT EN EAU DOMESTIQUE CARTOGRAPHIÉES 
PAR POINT CHAUD 

 

Les résultats des analyses des interventions sur les points chauds et sur l'approvisionnement en eau domestique sont 

présentés et discutés ci-dessous. Ces 26 zones ou points chauds (B1 à 19 au sein de la SADC continentale, avec des 

zones supplémentaires indiquées sur les cartes des îles individuelles) ont été combinées pour faciliter la discussion, 

dans les groupes présentés ci-dessous. Il convient de noter que seules les interventions finales proposées (celles qui 

sont les mieux adaptées à chaque point chaud, compte tenu d'une série de facteurs) sont présentées dans cette 

section. Les contraintes et défis institutionnels potentiels sont identifiés dans la section 5. Cependant, les types 

d'intervention proposés n'ont pas été évalués en fonction de ceux-ci. 

Toutes les interventions qui sont techniquement réalisables figurent par par point chaud dans l'annexe D. 
 

SADC continentale, groupe 1 
 

 

 
4.1.1. Zone B1 

Figure 4-1 : Points chauds identifiés Zones  B1 – B5

Discussion sur le point chaud de la zone B1 

La zone B1 est caractérisée par une forte densité de population et une urbanisation intense dans la 

capitale de la RDC  et ses environs : Kinshasa. Cette densification entraîne une intensification de la 

situation de vulnérabilité étant donné le niveau moyen



 

 

du risque de sécheresse des eaux souterraines dans la région. Bien que le risque de sécheresse des eaux 

de surface ne soit pas aussi important dans cette zone que dans celle située plus au sud, la forte densité 

de population fait que la zone reste un point chaud. 

 

Interventions proposées pour la Zone B1 

L'une des principales préoccupations en matière d'approvisionnement en eau dans le point chaud B1 est la 

qualité de l'eau et une attention particulière doit être accordée au traitement de l'eau lors de la 

conception de programmes d'approvisionnement en eau domestique. 

Les cinq types d'intervention suivants sont proposés comme des interventions privilégiées (Figure 4-2) sur 

la base de considérations techniques, financières et autres : 
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Le recyclage et la réutilisation de l'eau requièrent des compétences spécialisées, qui sont susceptibles d'être 

présentes dans une grande ville comme Kinshasa. Le recyclage et la réutilisation de l'eau permettent de fournir de 

l'eau de manière très fiable à un coût respectivement élevé. Bien qu'il existe un certain nombre d’installations 

d'épuration des eaux usées et de traitement de l'eau dans la zone sensible, elles ne sont pas toujours bien 

entretenues (PNUE, 2011) et les structures d'exploitation et de maintenance devraient être améliorées. 

Les zones à fort potentiel pour la gestion de la recharge des aquifères comprennent la plaine alluviale entre la rivière 

N'Djili et la baie de Ngaliema à Kinshasa (PNUE, 2011). La gestion de la recharge des aquifères fournit de l'eau à un 

niveau de fiabilité élevé pour un coût relatif moyen et nécessite des compétences d'experts qui seraient disponibles 

à Kinshasa. Cependant, la qualité de l'eau doit être surveillée et traitée en conséquence, car ces aquifères est situé 

sous la ville. 

Un autre type d'intervention réalisable est la construction de barrages d'eau de surface, en particulier dans le nord-

est et le sud du point chaud où des affluents du fleuve Congo sont présents. Ces zones reposent sur des aquifères 

alluviaux grossiers très productifs (Cuvette Centrale et Oubangui) qui sont alimentés par les précipitations et le réseau 

hydrographique et maintiennent un débit de base élevé des rivières. Par conséquent, le captage au fil de l'eau serait 

également une option. 

Enfin, la collecte des eaux de pluie et des eaux pluviales peut également être mise en œuvre pour augmenter 

l'approvisionnement en eau, mais les eaux pluviales devront également être traitées dans des installations de 

traitement pour garantir les normes de qualité de l'eau.



 

 

 

 

 
4.1.2. Zone B2 

Figure 4-2 : Interventions proposées pour 
l'approvisionnement en eau de la zone  B1

 

Discussion sur le point chaud de la zone B2 

La zone B2 est une zone transfrontalière entre la RDC et la Tanzanie, autour du lac Tanganyika, où plusieurs 

zones prioritaires de vulnérabilité des populations sont situées les unes à proximité des autres. Comme 

c’est le cas pour la zone B1, le risque de sécheresse des eaux souterraines dans cette zone, combiné au 

niveau relativement élevé de vulnérabilité de la population, fait que cette zone constitue un point chaud. 

Dans ce cas, la zone est transfrontalière et assez étendue. Bien que les zones sensibles 2, 3 et 5 soient 

caractérisées par des précipitations relativement plus élevées que dans d'autres parties de la SADC 

(surtout vers le sud-ouest), la demande en eau dans cette zone est très élevée et, par conséquent, 

nécessite des options d'intervention. 

 

Interventions proposées pour la Zone B2 

Comme pour le point chaud B1, l'une des principales préoccupations en matière d'approvisionnement en 

eau dans le point chaud B2 est la qualité de l'eau et une attention particulière doit être accordée au 

traitement de l'eau lors de la conception de programmes d'approvisionnement en eau domestique.



 

 

Les quatre 
types 

d'intervention suivants sont proposés comme des interventions privilégiées ( 
 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 4-3Figure 4-2) en fonction de considérations techniques, financières et autres.
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Les prélèvements au fil de l'eau sont associés à un coût relativement faible mais aussi à une faible fiabilité 

car il n'y a pas de stockage pour équilibrer le caractère saisonnier des débits des rivières. Les rivières et les 

ruisseaux du point chaud B2 sont associés à une faible inter-saisonnalité, par conséquent, des 

prélèvements au fil de l'eau sont proposés pour les zones urbaines en RDC ainsi que dans les zones urbaines 

en Tanzanie avec une fiabilité d'approvisionnement moyenne. 

De nouveaux forages sont proposés dans l'aquifère transfrontalier du Tanganyika (SADC-GIP, 2020) au 

nord-ouest de Kalemie ainsi qu'au sud d'Uvinza et de Ngara. L'aquifère transfrontalier du Tanganyika est 

principalement un aquifère fissuré avec un potentiel de rendement modéré et des poches isolées de sables 

et graviers non consolidés avec un potentiel de rendement élevé. Le développement de nouveaux forages 

de points d’eau est également proposé dans les zones rurales du sud (aquifère transfrontalier du 

Tanganyika) du point chaud ainsi que dans les zones du nord (aquifère du Rift). 

Les barrages sont associés à un coût moyen et à une fiabilité moyenne de l'approvisionnement et sont 

principalement plus appropriés et plus rentables pour les villes et les grandes agglomérations. Des barrages 

sont proposés pour les principales zones urbaines telles que Bakavu, Uvinza et Kibondo. 

Les barrages de sable sont proposés pour les communautés rurales autour de Kalemie (à l'ouest du lac 

Tanganyika) car ils ont un coût relativement faible et conviennent aux rivières sablonneuses hautement 

saisonnières de cette région. Les barrages de sable pourraient également contribuer à la recharge des 

nappes phréatiques. 

Bien qu'identifiés comme techniquement réalisables à Goma et Bukavu en RDC et à Kigoma en Tanzanie, 

le recyclage et la réutilisation de l'eau ne sont pas considérées comme appropriées et rentables à ce stade. 

Il n'y a que quelques stations d'épuration opérationnelles et entretenues qui sont situées dans le point 

chaud B2 (Office of Internal Oversight Services, 2015), notamment à Goma et Bakavu, sans station 

d'épuration officielle à Kigoma pour le moment. La première considération serait d'augmenter les 

installations actuelles de traitement de l'eau et des eaux usées dans la zone de point chaud.



 

 

 

 
 

Figure 4-3 : Interventions proposées pour l'approvisionnement en eau de la zone B2



 

 

4.1.3. Zones B3 et B5 

Discussion sur le point chaud des zones B3 et B5 

Les zones B3 et B5 sont caractérisées par une très grande vulnérabilité de la population et une forte densité 

de bétail, ce qui rend la demande en eau très élevée dans ces zones. Avec un niveau moyen de risque de 

sécheresse des eaux de surface et des niveaux dispersés relativement élevés de sécheresse des eaux 

souterraines, ces deux zones reflètent certaines des zones à plus haut risque dans les parties les plus 

septentrionales de la SADC. 

 

Interventions proposées pour la Zone B3 

La zone B3 englobe un certain nombre de zones protégées (parc national du Serengeti, zone de 

conservation du Ngorongoro, parc national du Mont Kilimandjaro, etc.) Des interventions sont proposées 

pour les zones rurales et urbaines au sein du point chaud ; toutefois, au stade de la faisabilité de ces 

interventions, les meilleures pratiques internationales ainsi que la législation locale et les exigences de la 

législation environnementale nécessaires doivent être respectées.



 

 

Les sept 
types 

d'intervention suivants sont proposés comme des interventions privilégiées (Figure 4-4 
 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 4-3Figure 4-2) en fonction de considérations techniques, financières et autres.
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Les aquifères de sable et gravier non consolidés sont situés autour du lac Natron (partie de l'aquifère du 

Rift), du lac Eyasi, en dessous d’Arusha (partie de l'aquifère transfrontalier du Kilimandjaro) et entre Moshi 

et le lac Nyumba Ya Mungu. Ces zones sont associées à un potentiel de rendement modéré à élevé, mais 

elles présentent également un taux de salinité élevé. En outre, la zone entourant Bunda repose sur des 

aquifères fissurés ayant un potentiel de rendement modéré. Il est proposé de développer de nouveaux 

forages dans les zones susmentionnées, en particulier pour les communautés rurales, mais le traitement 

de la salinité doit éventuellement être intégré. En d'autres termes, une usine de dessalement des eaux 

souterraines à petite échelle doit être intégrée. Il est également proposé que les zones à forte densité, 

comme Arusha et Moshi, mettent en œuvre une gestion de la recharge des aquifères. Bien que la gestion 

de la recharge des aquifères soit associée à des compétences d'experts, elle est d'un coût moyen et l'eau 

est fournie avec une grande fiabilité, ce qui est préférable dans les zones populaires comme les 

destinations touristiques. 

Le captage au fil de l'eau est proposé pour Bunda (et les zones environnantes) à partir du lac Victoria et 

de la rivière Gumeti ou Mbalageti, mais le traitement de cette ressource doit être pris en considération. 

Les lacs tels que le Natron, l'Eyasi, le Mayara et le Burundi sont des lacs alcalins et salins ; l'extraction de 

l'eau de ces lacs nécessite un traitement de la salinité. Enfin, des prélèvements au fil de l'eau sont proposés 

pour Arusha et Moshi dans la vallée de la rivière Pangani (et les zones environnantes). Le coût associé au 

captage au fil de l'eau est relativement faible, mais il est également associé à une faible fiabilité de 

l'approvisionnement ainsi qu'à une salinité élevée dans la zone B3. Il est donc proposé d'utiliser le captage 

au fil de l'eau avec des interventions sur les eaux souterraines et d'autres types d'amélioration de 

l'approvisionnement des eaux de surface. 

De petits barrages sur la rivière Makayuni sont proposés pour Arusha. Le coût associé aux barrages est 

moyen avec une fiabilité moyenne qui est plus appropriée pour les centres fortement urbains. Des 

barrages de sable à faible coût et de fiabilité moyenne sont proposés pour les zones rurales entourant 

Maswa, les zones du centre et du sud de la zone  B3. 

Enfin, la collecte des eaux de pluie est proposée pour les communautés rurales ainsi que comme ressource 

supplémentaire dans les zones urbaines telles que Bunda, Maswa, Arusha et Moshi. La collecte des eaux 

pluviales est également proposée pour Arusha et Moshi. La collecte des eaux de pluie et des eaux pluviales 

peut également servir à la recharge gérée des aquifères.



 

 

 

 
 

Figure 4-4 : Interventions proposées pour l'approvisionnement en eau de la zone  B3 
 

Interventions proposées pour la Zone B5 

Les principaux défis en matière d'approvisionnement en eau dans la zone B5 sont le manque d'eau de surface 
toute l'année, le faible développement des infrastructures d'eau, la mise sur pied limitée des installations de 

traitement de l'eau et d'épuration des eaux usées et la dépendance relativement élevée à l'égard des 
ressources en eau souterraine ainsi que les problèmes de qualité (Mfinanga & Kaswamila, 2014;



 

 

Shemsanga, et al., 2018). Les cinq types d'intervention suivants sont proposés comme des interventions privilégiées (Figure 4-5 : 
 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 4-3Figure 4-2) en fonction de considérations techniques, financières et autres.
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Les ressources en eaux souterraines de la zone B5 comprennent principalement des poches 

intergranulaires non consolidées peu profondes à potentiel de rendement modéré et élevé, ainsi que 

quelques zones d'aquifères fracturés (bassin de Makutupora) (Shemsanga, et al., 2018). De nombreux 

habitants dépendent principalement de puits creusés peu profonds (puits de moins de 15 m de 

profondeur) dans des aquifères peu profonds non consolidés. Les aquifères peu profonds réagissent aux 

précipitations directes ; la pluviométrie n'est que d'environ 550 mm/an au sein de la zone B5, associée à 

des volumes de prélèvement élevés entraînant une baisse de niveaux d'eau souterraine (Shemsanga, et 

al., 2018). La qualité de l'eau des puits peu profonds doit être surveillée pour détecter une éventuelle 

contamination par les zones urbaines. Il est proposé de mettre en œuvre une gestion de la recharge des 

aquifères, en particulier à Dodoma, en utilisant l'accès aux eaux de surface pendant la saison des pluies 

pour recharger certains des aquifères. Pour que la recharge des aquifères soit mise en œuvre à plus grande 

échelle, les eaux usées traitées et/ou les eaux pluviales traitées de la ville de Dodoma peuvent être 

utilisées. Cependant, les installations de traitement de l'eau et des eaux usées sont en cours de 

construction et d'autres ont besoin d'être modernisées (World Bank, 2019; Ringo, 2016). En outre, il n'y a 

pas de système de drainage actuel (World Bank, 2019). La gestion de la recharge des aquifères est 

techniquement possible entre Kilosa et Mpwapwa, cependant ces zones urbaines pourraient ne pas avoir 

le capital, ni les compétences nécessaires lui permettant de mener une telle intervention actuellement. De 

nouveaux forages de puits sont proposés pour les zones rurales situées à l'est et au sud de la zone B5. 

Des barrages de stockage des eaux de surface sont proposés à l'ouest de Dodoma ainsi qu'au nord de 

Mpwapwa pour alimenter les zones urbaines. En outre, il est proposé de faire usage des prélèvements au 

fil de l'eau autour des zones urbaines telles que Dodoma, Mpwapwa et Kondoa. Le prélèvement au fil de 

l'eau est associé à un coût relativement faible mais aussi à une faible fiabilité de l'approvisionnement. Par 

conséquent, les ressources en eau de surface doivent être utilisées conjointement avec les eaux 

souterraines. 

Des barrages de sable sont proposés au nord-ouest de la zone B5 (au sud de Kondoa) sur la rivière Bubu 

et seraient en mesure d'approvisionner en eau les communautés rurales et/ou périurbaines pendant la 

saison sèche (Excellent : Pioneers of Sand Dams, 2020). 

Enfin, la collecte des eaux de pluie est proposée pour augmenter les ressources en eau dans les zones 

urbaines comme dans les zones rurales, à condition qu'il y ait des structures imperméables de type toit.



 

 

 

 
 

Figure 4-5 : Interventions proposées pour l'approvisionnement en eau de la zone  B5 

 
 

4.1.4. Zone B4 

Discussion sur le point chaud de la zone B4 

La zone B4 indique la ville de Dar Es Salaam, capitale administrative de la Tanzanie. Comme pour la zone 

B1, la forte densité de population, associée à des niveaux élevés d'urbanisation et de migration urbaine, 

fait de cette zone un point chaud. 

 

Interventions proposées pour la Zone B4 

Les principaux défis auxquels Dar es Salaam est confrontée sont une forte dépendance à l'égard des 

ressources en eau de surface (rivière Ruvu) ainsi que des problèmes de qualité des eaux souterraines. Dar 

es Salaam étant l'une des principales villes de Tanzanie, l'approvisionnement en eau doit être hautement 

fiable et des capitaux doivent être mis à disposition pour la mise en œuvre d'interventions à haute fiabilité.
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Figure 4-3Figure 4-2) en fonction de considérations techniques, financières et autres.
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Les prélèvements au fil de l'eau dans le Ruvu supérieure et le Ruvu inférieure couvrent jusqu'à 90 % de la 

demande et dépendent principalement de la saisonnalité des précipitations. Pour accroître la fiabilité des 

systèmes d'approvisionnement en eau, les ressources en eau de surface doivent être utilisées 

conjointement avec d'autres sources d'eau telles que les eaux souterraines et le dessalement (Water : 

Desalination & Water Reuse, 2014). En outre, le système présente des fuites importantes (jusqu'à 76 %) 

qui doivent être réparées (Mussa, et al., 2019). 

La région de Dar es Salaam repose sur des aquifères côtiers tels que l'aquifère de Kimbiji et l'aquifère de 

la péninsule de Kigamboni. La plupart des aquifères de cette région sont des aquifères karstiques à 

potentiel de rendement modéré et formés de calcaire. En raison d'une extraction excessive dans certaines 

parties, il y a déjà eu des traces d'intrusion d'eau de mer (British Geological Survey, 2000 ; Mussa, et al., 

2019 ; Mtoni et al., 2012). Pour poursuivre la mise en valeur des ressources en eaux souterraines de 

manière durable, il convient d'adopter des programmes de gestion de la recharge des aquifères. Ceux-ci 

requièrent des compétences spécialisées et expertes qui sont peuvent être trouvées dans la ville de Dar 

es Salaam. La plupart des résidences dépendent des eaux souterraines comme ressource principale 

(Mussa, et al., 2019) et les nouveaux forages ne devraient être développés que conjointement avec la 

gestion de la recharge des aquifères et, dans les zones où il n'y a pas d'autre approvisionnement, en 

particulier dans le sud du zone. 

Le dessalement est proposé comme une intervention de haute fiabilité et le service d'eau et d'égouts de 

Dar es Salaam a précédemment exploré le dessalement comme une option mais ne l'a pas encore mis en 

œuvre (Water : Desalination & Water Reuse, 2014; Andersson, 2019). Il est proposé que le dessalement 

soit exploré plus en détail. 

L'utilisation conjointe est proposée pour Dar es Salaam afin de gérer durablement les ressources en eaux 

de surface et souterraines. 

Enfin, la collecte des eaux de pluie et des eaux pluviales est proposée pour augmenter 

l'approvisionnement en eau à l'échelle locale.



 

 

 

 
 

Figure 4-6 : Interventions proposées pour l'approvisionnement en eau de la zone  B4



 

 

SADC continentale, groupe 2 

 
4.2.1. Zones B6, B7 et B8 

Figure 4-7 : Points chauds identifiés Zones  B6 – B10

 

Discussion sur le point chaud des zones  B6, B7 et B8 

 
Les zones B6, B7 et B8 couvrent essentiellement tout le Malawi ainsi que les zones immédiatement transfrontalières 

à travers les frontières ouest et sud du Malawi. Les caractéristiques de ces trois zones sont similaires – avec des 

densités de population élevées et un risque relativement élevé de sécheresse des eaux souterraines. Bien que le 

risque de sécheresse des eaux de surface dans cette zone ne soit pas très élevé, l'effet combiné des trois types de 

risques en fait un point chaud. La zone B8 comprend Lilongwe (la capitale du Malawi) vers le nord-ouest, Blantyre 

étant plus au sud de la zone, tandis que la zone B7 s'étend de la réserve naturelle de Majete vers le sud. Comme pour 

les zones de points chauds B2, 3 et 5, les précipitations moyennes relativement plus élevées dans cette région ne 

permettent pas de surmonter le risque très élevé que ces zones reflètent. 

 
Interventions proposées pour les zones B6, B7 et B8 

Les principaux défis auxquels le Malawi est confronté sont une forte croissance démographique dans les 

communautés urbaines et rurales ainsi que l'augmentation des besoins agricoles et énergétiques. Ces besoins 

augmentent le taux de déforestation ainsi que les sédiments dans les rivières, contribuant ainsi à envasement des 

barrages à des taux élevés, en particulier dans les zones B8 et B7 du sud du Malawi. Il existe également un certain 

nombre de parcs nationaux et de zones protégées (Nyika,



 

 

le parc national de Musalangu, le parc national de Kasungu, le parc national du lac Malawi, etc.) dans les 

zones B6, B7 et B8 et au stade de la faisabilité, les meilleures pratiques environnementales ainsi que les 

exigences législatives locales devront être respectées et la gestion intégrée des bassins versants devra être 

intégrée (Aurecon, 2015).



 

 

Les six 
types 

d'intervention suivants sont proposés comme des interventions privilégiées (Figure 4-8 
 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 4-3Figure 4-2) en fonction de considérations techniques, financières et autres.
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La majeure partie de l'approvisionnement en eau en milieu rural est assurée par les eaux souterraines qui sont 

extraites de puits creusés à la main, de sources et de puits à pompe manuelle (British Geological Survey, 2004). La 

zone B6 repose sur des aquifères de socle altéré avec un potentiel de rendement modéré à l'ouest, couvrant la 

majeure partie de la Zambie ainsi qu'une bande occidentale au Malawi. Le côté est de la zone B6 repose sur des 

aquifères de sable et de gravier avec un potentiel de rendement élevé (Mapoma & Xie, 2014). De nouveaux forages 

sont proposés pour les zones rurales et périurbaines situées le long des rives du lac Malawi au nord de la zone B6, les 

zones environnantes de Mzuzu, le long de la frontière entre la Zambie et le Malawi ainsi que les zones situées au nord 

de Lilongwe. La gestion de la recharge des aquifères est proposée comme une solution d'approvisionnement en eau 

à coût moyen et à haute fiabilité pour les zones urbaines telles que Lilongwe et Mzuzu qui reposent toutes deux sur 

des aquifères intergranulaires non consolidés à haut potentiel de rendement. La qualité de l'eau et son traitement 

devront être intégrés. Les zones B7 et B8 reposent principalement sur des aquifères alluviaux à fort potentiel de 

rendement ainsi que sur des aquifères de socle fracturé à un potentiel de rendement modéré. De nouveaux forages 

sont proposés le long du cours inférieur de la rivière Shire et dans les zones situées au sud du lac Malawi (Malawi), à 

l'ouest de Madimba, dans les zones environnantes de Molumbo et le long de la rivière Minjova (Mozambique). La 

gestion de la recharge des aquifères est également proposée pour les zones entourant Zomba et Blantyre (Malawi) 

et à Molumbo (Mozambique). 

Le prélèvement au fil de l'eau est associé à un coût relativement faible et à une faible fiabilité de l'approvisionnement 

en raison du caractère saisonnier de la rivière. En outre, la qualité et la charge sédimentaire des rivières doivent être 

prises en compte avant de développer cette intervention. Pour ce qui concerne la zone B6, le prélèvement au fil de 

l'eau est proposé le long des rivières Luwumbu, Lundazi, Luwewe et Rukuru dont l'indice de saisonnalité est inférieur 

à 40% (entre 20% et 40%). Au sud-est de Mzuzu, le prélèvement au fil de l'eau est également proposé à partir de la 

rivière Luweya et du lac Malawi. Le traitement de l'eau devra être pris en considération. Pour ce qui concerne la zone 

B7, le prélèvement au fil de l'eau est proposé dans la rivière Livulezi, le long de la rivière Shire et de ses affluents qui 

ont un indice de saisonnalité inférieur à 20 %. Le prélèvement au fil de l'eau est également proposé pour les zones 

situées entre Massangulo et Mandimba (Mozambique). Pour ce qui concerne la zone B8, le prélèvement au fil de 

l'eau est proposé le long de la rivière Shire et de la rivière Minijova (Mozambique). 

Des barrages de stockage hors canal sont proposés pour minimiser les effets de l'envasement (Mzuza, et al., 2017). 

Pour ce qui concerne la zone B6, des barrages sont proposés à l'ouest du parc national de Perekezi afin de prélever 

de l'eau de la rivière Rukuru pour alimenter les communautés des environs. Des barrages sont également proposés 

dans le sud de la zone B6, près des rivières Mapasazi, Rusa et Bua. Dans les zones B7 et B8, on observe une forte 

sédimentation dans les rivières en raison de la déforestation. Par conséquent, seuls quelques sites de barrages 

potentiels sont identifiés. Un barrage de stockage hors canal est proposé à Zomba, au nord-ouest de Blantyre et au 

nord de Mandimba (Mozambique). Aucun barrage n'est proposé pour la  Zone B7. 

Des barrages de sable sont proposés dans les régions nord de la zone B6 (Chitipa et Wenya) ainsi que dans les régions 

entourant Lundazi et Chipata (Zambie). En raison des charges sédimentaires élevées dans les rivières du sud du 

Malawi (zone B8), des barrages de sable sont proposés aux communautés rurales le long des affluents de la rivière 

Shire ainsi qu'à l'ouest de Blantyre (Mzuza, et al., 2017). Un certain nombre de barrages de sable sont également 



 

 

proposés pour la zone B7, notamment au Mozambique, le long de la frontière occidentale du Malawi. Les barrages 

de sable contribueront également à la recharge des aquifères et à la réduction des charges sédimentaires dans les 

rivières. 

Enfin, la collecte des eaux de pluie est proposée aux communautés périurbaines et rurales à condition qu'il y ait des 

structures de toit imperméables. La collecte des eaux pluviales est également proposée pour augmenter 

l'approvisionnement dans les parties nord de la zone B6, à Lilongwe, à Zomba et à Blantyre au Malawi ainsi qu'à 

Molumbo au Mozambique et dans les zones à forte densité de la zone B7.



 

 

 

 
 

Figure 4-8 : Interventions proposées pour l'approvisionnement en eau dans les Zones  B6, B7 et B8



 

 

4.2.2. Zone B9 

Discussion sur le point chaud de la zone B9 

La zone B9 est une zone transfrontalière située au confluent de la Zambie, du Zimbabwe et du Mozambique 

– mais surtout de Lusaka en Zambie, vers le sud jusqu'à Kariba au Zimbabwe ; et de là vers l'ouest le long 

de la frontière entre la Zambie et le Zimbabwe, surtout le long des rives nord du lac Kariba (côté zambien 

du lac). La vulnérabilité relativement élevée de la population dans cette zone, ainsi que les niveaux moyens 

à élevés de risque pour les eaux de surface et les poches dispersées de risque élevé de sécheresse des eaux 

souterraines indiquent que la zone est un point chaud. 

4.2.3. Zone B10 

Discussion sur les points chauds pour la zone  B10 

La zone B10 est proche de la ville de Harare (la capitale du Zimbabwe) – où le risque de sécheresse des 

eaux de surface est élevé, la vulnérabilité de la population est grande et les poches de risque très élevés 

de sécheresse des eaux souterraines sont présentes. 

 

Interventions proposées pour les zones B9 et B10 

Les principaux défis dans la zone B9 sont la forte saisonnalité des eaux de surface et, dans une certaine 

mesure, des eaux souterraines. Il existe un certain nombre de parcs nationaux et de zones protégées dans 

la zone 9 ( le parc national du Bas-Zambèze, le parc national de Kafue, etc.) et au stade de la faisabilité, les 

meilleures pratiques environnementales et les exigences législatives locales doivent être respectées et la 

gestion intégrée des bassins versants doit être incorporée.



 

 

Les six 
types 

d'intervention suivants sont proposés comme des interventions privilégiées (Figure 4-9 
 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 4-3Figure 4-2) en fonction de considérations techniques, financières et autres.
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La zone 9 repose principalement sur la formation dolomitique de Lusaka, les formations Cheta et Chunga, ainsi que 

sur un aquifère de sable et de gravier non consolidé. Les conductivités des formations dolomitiques et calcaires sont 

dominées par les fissures et les cavités ; par conséquent, les aquifères calcaires représentent les systèmes aquifères 

les plus productifs avec un potentiel de rendement élevé (Maßmann, 2012). La plupart des aquifères à haut 

rendement sont des aquifères non consolidés peu profonds et des problèmes éventuels de qualité de l'eau peuvent 

survenir et doivent être pris en compte. Il est proposé que la gestion de la recharge des aquifères soit adoptée à 

Lusaka ainsi que dans les environs de Kafue et Mazabuka. Bien que des compétences d'experts soient nécessaires et 

que le coût associé à la gestion de la recharge des aquifères soit moyen, la fiabilité de l'approvisionnement est élevée 

et cette méthode serait la plus appropriée et la plus rentable pour les grandes villes. 

De nouveaux forages sont proposés dans la plupart des communautés rurales et périurbaines. En particulier à l'ouest 

de Lusaka, autour de Mazabuka, Monze et Choma, ainsi que le long du flanc zambien du lac Kariba. Le développement 

de nouveaux forages est également proposé pour les communautés de la partie nord du Zimbabwe. 

La zone 9 possède déjà un certain nombre de grands réservoirs d'eau de surface (lac Kariba, barrage d'Itezhi-Tezhi, 

barrage de la gorge de Kafue, barrage de Mita Hills, barrage de Mulungushi, etc.) De nouveaux barrages d'eau de 

surface sont proposés le long des affluents de la rivière Kafue, au nord-ouest de Lusaka, pour répondre 

principalement à la demande en eau des communautés urbaines. De nouveaux petits barrages sont proposés pour la 

rivière Kafue juste avant de rejoindre le Zambèze et le long de petits affluents du Zambèze. 

Le prelevement au fil de l'eau est proposé pour les communautés le long de la rivière Kafue, de la rivière Cholo, du 

lac Kariba pour Maamba et Kananga ainsi que pour d'autres communautés entourant le lac Kariba du côté de la 

Zambie et du Zimbabwe. En outre, le prélèvement au fil de l'eau est proposé pour les communautés vivant autour 

du fleuve Zambèze. Enfin, le prélèvement au fil de l'eau est également proposé à Zumbo (Mozambique) à partir du 

lac Corra Bassa. 

Des barrages de sable sont proposés pour les communautés rurales du nord-est de la Zone B9, plus précisément le 

long de la rivière Lunsemfwa. Des barrages de sable sont également proposés pour les zones périurbaines autour de 

Kabwe, au nord de Lusaka central, ainsi que pour Monze. Bien qu'aucun barrage de sable n'ait été enregistré à ce 

jour en Zambie, ce pays est classé comme un pays à potentiel pour les barrages de sable (Excellent : Pioneers for Sand 

Dams, 2016). C'est pourquoi les barrages de sable sont proposés comme une intervention à faible coût et à fiabilité 

moyenne, qui permet également de reconstituer les eaux souterraines. 

Enfin, la collecte des eaux pluviales est proposée pour les zones urbaines telles que Chipata, Lusaka et Choma afin 

d'augmenter l'approvisionnement en eau et de les utiliser pour la recharge artificielle des nappe phréatiques gérés. 

La qualité de l'eau doit être prise en compte au stade de la faisabilité. La collecte des eaux de pluie est également 

proposée comme ressource supplementaires pour les zones urbaines, semi-urbaines et rurales, à condition qu'il y ait 

des structures de toit imperméables. 

Dans la zone B10, les eaux de surface sont associées à des indices de saisonnalité très élevés (allant de 70 à 90 %) ; 

par conséquent, des interventions limitées sur les eaux de surface sont appropriées pour cette région. Les aquifères 

de cette



 

 

région sont principalement des aquifères fissurés dont le potentiel de rendement est modéré. De 

nouveaux forages sont proposés avec des barrages de sable qui contribueront naturellement à recharger 

les aquifères. De nouveaux forages sont proposés pour l'ouest et le nord du point chaud ainsi qu'une petite 

bande au sud. Des barrages de sable sont proposés aux communautés situées le long de la rivière 

Manyame et de la rivière Musengezi. Bien que les précipitations soient également très saisonnières, la 

collecte des eaux de pluie est proposée comme une ressource supplémentaire pour les zones présentant 

des structures de toit imperméables. 
 

Figure 4-9 : Interventions proposées en matière d'approvisionnement en eau pour les zones  B9 et B10



 

 

SADC continentale, groupe 3 

4.3.1. Zones B11 et B12 
 

 
Figure 4-10 : Points chauds identifiés Zones  B11 – B12 

 

Discussion sur le point chaud des zones B11 et B12 

La zone B11 marque la frontière entre le Zimbabwe et l'Afrique du Sud, avec Beitbridge en son centre, où 

l'on note une forte vulnérabilité de la population et un risque élevé pour les eaux de surface. 

La zone B12 est un point chaud relativement petit à la frontière du Zimbabwe et du Mozambique, entre 

Mutare (Zimbabwe) et Manica (Mozambique), où la vulnérabilité de la population est élevée et où le risque 

de sécheresse des eaux souterraines est également relativement plus élevé que dans les zones 

environnantes, notamment vers la côte est du Mozambique. 

 
Interventions proposées pour les zones B11 et B12 

Les principaux défis dans les zones B11 et B12 sont la forte saisonnalité des eaux de surface. La majeure 

partie de la population de ce point chaud est classée comme une population rurale et les infrastructures 

d'approvisionnement en eau ne sont pas toujours bien entretenues (Malima, et al., 2019).



 

 

Les quatre 
types 

d'intervention suivants sont proposés comme des interventions privilégiées (Figure 4-11 
 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 4-3Figure 4-2) en fonction de considérations techniques, financières et autres.
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Les zones B11 et B12 comprennent des zones protégées (réserve de biosphère de Vhembe, parc national 

de Gonarezhou et autres zones de gestion de la faune sauvage) qui couvrent une grande partie de chacun 

des points chauds. Par conséquent, ces points chauds sont peu peuplés, principalement dans les 

communautés rurales dont la taille moyenne de la population varie entre 1 600 et 2 000 personnes par 

cellule de la grille, sauf dans les zones situées au sud de la zone B11 et concentrées à Musina. C'est 

pourquoi des interventions moins invasives et peu onéreuses sont proposées, telles que la collecte des 

eaux de pluie, de nouveaux forages et des barrages de sable. Les interventions à coût moyen, telles 

que les barrages d'eau de surface, ne sont envisagées que pour les grandes communautés telles que 

Musina (Afrique du Sud). 

Le débit des rivières (Limpopo River, Nzhelele River, Sand River, etc.) dans les zones B11 et B12 est très 

saisonnier. Bien que l'exploitation des eaux de surface ait été largement utilisée pour répondre aux besoins 

en eau dans cette région, les eaux souterraines représentent la seule source alternative viable et rentable 

d'approvisionnement permettant de répondre aux besoins futurs (Busari, 2007). Cependant, bien que les 

rendements des aquifères soient favorables par endroits, avec une moyenne de 16,7 l/s pour le bra principal 

des alluvions (Busari, 2007), les eaux souterraines sont déjà largement utilisées et il est donc proposé 

qu'elles soient utilisées conjointement avec les eaux de surface. 

La zone B11 repose sur l'aquifère alluvial du fleuve Limpopo le long du cours principal du Limpopo et sur 

des unités aquifères fracturées dans les bassins versants des affluents (Busari, 2007). L'aquifère alluvial 

est composé de sables et de graviers non consolidés et présente un potentiel de rendement élevé. La zone 

B11 repose également l'aquifère transfrontalier de Tuli-Karoo dans les parties occidentales, qui est un 

aquifère fracturé provenant de roches et d'extrusions volcaniques et dont le potentiel de rendement est 

modéré (Altchenko & Villholth, 2013). Bien qu'un pompage excessif des aquifères ait eu lieu par le passé 

(Busari, 2007), de nouveaux forages sont proposés principalement pour les aquifères mentionnés ci-

dessus. La zone B12 repose sur une partie de l'aquifère alluvial de Save avec un potentiel de rendement 

élevé au nord et au nord-est, ainsi que sur un aquifère karstique au sud avec un potentiel de rendement 

modéré (Altchenko & Villholth, 2013). De nouveaux forages sont proposés aux communautés rurales du 

sud-ouest de la zone B12 et du nord-est de la zone 12 au Mozambique. 

Des barrages de sable sont proposés dans les rivières sablonneuses saisonnières de la zone B11 telles 

que les rivières Nuanetsi, Bubi, Umzingwani Mutale, Luvuvhu et Nzhelele afin de subvenir aux besoins des 

communautés vivant le long de ces rivières. Les barrages de sable rechargent naturellement les aquifères 

alluviaux et peu profonds du bassin fluvial. Des barrages de sable sont également proposés pour la zone 

B12 dans de petits cours d'eau saisonniers vers l'est du point chaud. 

Bien que l'évaporation soit très élevée dans la zone B11, des barrages hors canal sont proposés autour de Musina. 

 
Enfin, les communautés rurales et urbaines peuvent augmenter leur approvisionnement en eau grâce à la 

collecte des eaux de pluie, à condition qu'il y ait des structures de toitures imperméables.



 

 

 

 
 

Figure 4-11 : Interventions proposées en matière d'approvisionnement en eau pour les zones  B11 et B12



 

 

SADC continentale, groupe 4 

4.4.1. Zone B13 

Figure 4-12 : Zone de points chauds identifiée B13 

 
Discussion sur le point chaud de la zone B13 

La zone B13 se caractérise par une grande vulnérabilité de la population dans la zone transfrontalière entre 

le Royaume d'Eswatini et le Mozambique – notamment entre les villes situées à proximité des villes de 

Mhlume (Eswatini), Goba et Boane (Mozambique) et Komatipoort (Afrique du Sud). Les mouvements 

transfrontaliers de marchandises et de personnes sont associés à une zone prioritaire de vulnérabilité très 

élevée de la population. En outre, il existe également une petite mais notable poche de risque de sécheresse 

des eaux souterraines dans la même région. L'ensemble de ces éléments fait de la zone un point chaud. 

 
Interventions proposées pour la Zone B13 

Le principal défi dans la zone B13 est la croissance économique et démographique associée à des 

ressources en eau douce relativement limitées (de Lange, 2017).



 

 

Les huit 
types 

d'intervention suivants sont proposés comme des intervention privilégiées (Figure 4-13 
 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 4-3Figure 4-2) en fonction de considérations techniques, financières et autres.
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Les régions occidentales de la zone B13 (principalement dans le royaume d’Eswatini) repose sur des 

aquifères fissurés avec un potentiel de rendement modéré ainsi que des zones de faible perméabilité dans 

des types de roches volcaniques. Par conséquent il n'y a pas de nouveaux forages ou aucune proposition 

en matière de gestion de la recharge des aquifères dans cette région car cela n'est pas considérée comme 

une intervention rentable dans cette région. L'est de la zone B13, le long du littoral, repose sur un aquifère 

alluvial non consolidé à fort potentiel de rendement. De nouveaux forages sont proposés à l'est du point 

chaud ; cependant, les taux de pompage doivent être surveillés afin qu'aucune intrusion saline ne se 

produise (de Lange, 2017). La gestion de la recharge des aquifères est une intervention à coût moyen et 

à haute fiabilité d'approvisionnement qui est proposée pour les communautés urbaines de Maputo (IMARC, 

2015). Maputo est la capitale du Mozambique et, en tant que telle, elle devrait disposer des moyens de 

trouver des experts lui permettant d’effectuer la recharge des aquifères. 

Des prélèvements au fil de l'eau sont proposés le long de la rivière Umbeluzi et de la rivière Maputo pour 

alimenter les zones entourant Mhlume (Eswatini) ainsi que les zones entourant Goba et Boane 

(Mozambique). La rivière Umbeluzi est le principal cours d'eau alimentant Maputo, tandis que la rivière 

Maputo alimente les communautés du sud du Mozambique. Des prélèvements au fil de l'eau sont 

proposés le long des rivières Maputo et Lusutfu. 

Il existe déjà deux grands barrages sur la rivière Umbeluzi (barrage de Mnjoli et barrage de Pequenos 

Libombos) et le plus grand utilisateur d'eau dans le bassin d'Umbeluzi est l'irrigation. Aucun nouveau 

réservoir n'est proposé pour le bassin de la rivière Umbeluzi (Droogers, et al., 2014). Cependant, de 

nouveaux barrages sont proposés dans la région sud du point chaud, au sein d'Eswati, sur la rivière Lusutfu. 

Comme solution à long terme, le dessalement est proposé pour l'approvisionnement en eau pour Maputo. 

Cette intervention à coût élevé fournit une grande fiabilité de l'eau à la communauté et est proposée comme 

une solution à long terme pour la capitale qui se développe rapidement (Frey, 2019). Bien que le 

Mozambique soit connu pour ses importantes réserves de gaz naturel, l'énergie nécessaire à l'alimentation 

d'une usine de dessalement est toujours considérée comme peu fiable et des sources d'énergie alternatives 

telles que l'énergie solaire devraient être envisagées (de Lange, 2017). Il existe des zones marines 

protégées à environ 30 km de Maputo, mais l'usine de dessalement est proposée dans les parties nord de 

Maputo. 

Un problème général dans la vallée de l'Umbeluzi est l'érosion des sols et l'augmentation de l'envasement 

des infrastructures d'irrigation. C'est pourquoi des barrages de sable sont proposés au sud de la réserve 

naturelle de Mlawula, dans le royaume d’Eswatini. 

Enfin, la collecte des eaux de pluie est proposée comme une ressource supplémentaire dans les zones 

rurales et périurbaines d'Eswatini ainsi que dans certaines zones urbaines autour de Goma, de Bela Vista 

et de Boane au Mozambique, à condition qu'il y ait des zones ayant des structures de toitures imperméables. 

La collecte des eaux pluviales est également proposée, en particulier à Maputo, pour augmenter 

l'approvisionnement en eau et servir de recharge artificielle dans le cadre de la gestion de la recharge des 

aquifères. La qualité de l'eau des eaux pluviales doit être prise en considération et il est possible que les 

eaux pluviales soient traitées en premier.



 

 

 

 
 

Figure 4-13 : Interventions proposées pour l'approvisionnement en eau de la zone  B13



 

 

4.4.2. Zone B15 

 
Figure 4-14 : Zone de points chauds identifiée B15 

 

Discussion sur le point chaud de la zone B15 

La zone de point chaud B15 couvre la majeure partie du Lesotho, en particulier le nord du pays. La zone 

présente des niveaux extrêmement élevés de vulnérabilité de la population et le risque de sécheresse des 

eaux souterraines est également relativement élevé, en particulier avec les défis liés à l'accès aux eaux 

souterraines. 

 
Interventions proposées pour la Zone B15 

Le principal défi au Lesotho est l'accès limité aux ressources en eau pour les communautés périurbaines et 

rurales. De nombreuses communautés dépendent soit des eaux souterraines, soit des eaux de surface des 

rivières dont la qualité est inadéquate en raison des infrastructures sanitaires limitées dans ces zones 

(Water and Energy , 2018).
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d'intervention suivants sont proposés comme des intervention privilégiées (Figure 4-15 
 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 4-3Figure 4-2) en fonction de considérations techniques, financières et autres.
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La zone B15 repose principalement sur l'aquifères fracturés avec un potentiel de rendement faible à modéré dans le 

nord-ouest, le long de la frontière entre l'Afrique du Sud et le Lesotho, et sur l'aquifères fracturés dans une intrusion 

ignée avec un faible potentiel de rendement dans les parties orientale et centrale du point chaud. De nouveaux 

forages sont proposés dans la frange occidentale du Lesotho ; cependant, la qualité de l'eau doit être prise en 

considération car un certain nombre de polluants pénètrent dans les systèmes d'eaux souterraines peu profondes 

sur lesquelles reposent les principales zones urbaines. En outre, il est important que ces forages ne soient pas 

surexploités (Davies, 2003). 

De petits barrages d'eau de surface sont proposés près de Maseru pour répondre aux besoins domestiques et dans 

les zones situées au nord du barrage de Katse pour desservir les communautés rurales. En outre, le prélèvement au 

fil de l'eau est également proposé dans les régions occidentales du point chaud pour répondre aux besoins en eau 

des ménages et du bétail au sein des zones rurales. 

Enfin, la collecte des eaux de pluie est proposée dans la majeure partie de la région, en particulier dans les zones 

entourant Maseru ainsi que dans les communautés périurbaines et rurales, à condition qu'il y ait des structures 

structures de type toiture imperméables. 
 

Figure 4-15 : Interventions proposées pour l'approvisionnement en eau de la zone B15



 

 

SADC continentale, groupe 5 

Figure 4-16 : Zones de points chauds identifiées B14 et B16, B17 

 
 

4.5.1. Zone B14 

Discussion sur le point chaud B14 

La zone B14 indique la région de la ville de Gauteng. La ville-région présente des niveaux élevés de 

vulnérabilité de la population caractérisés par une très forte densité de population, ainsi qu'un risque moyen 

de sécheresse des eaux de surface et des poches éparpillées de risque élevé de sécheresse des eaux 

souterraines. L'un des principaux défis de ce point chaud est l'impact de la sécheresse des eaux de surface 

sur les ressources en eaux de surface et souterraines, ainsi que l'impact de l'exploitation minière qui a 

asséché les aquifères dolomitiques. Le drainage minier acide pose un problème de qualité de l'eau avec la 

remontée des niveaux d'eau due à la fermeture des mines d'or. 

 

Interventions proposées pour la Zone B14 

Le principal défi dans la zone B14 est la croissance urbaine et économique rapide qui s'accompagne 
d'une demande en eau très élevée et d'une dépendance presque totale vis-à-vis des ressources en eau 
de surface du système intégré de la rivière Vaal.



 

 

Les quatre 
types 

d'intervention suivants sont proposés comme des interventions privilégiées (Figure 4-17 
 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 4-3Figure 4-2) en fonction de considérations techniques, financières et autres.
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La géologie de Gauteng est caractérisée par des roches dures et des zones de formations dolomitiques et calcaires. 

La plupart des eaux souterraines disponibles se trouvent dans des formations susceptibles de provoquer des dolines 

(formations dolomitiques et calcaires) ou sont polluées par les activités minières. La gestion des eaux souterraines 

devrait être étudiée davantage en ce qui concerne le traitement du drainage minier acide et la surveillance des 

forages individuels peu profonds des utilisateurs est importante pour gérer les systèmes d'eaux souterraines 

(Gauteng City-Region Observatory, 2019). De nouveaux forages sont proposés dans les zones périurbaines, en 

particulier dans le nord de la zone B14. 

Le système intégré de la rivière Vaal comprend des barrages comme ceux de Katse, de Sterkfontein, de Mohale, de 

Vaal ainsi qu'un certain nombre d'autres. Pour augmenter la capacité de ce système intégré, le barrage de Polihali 

(phase 2 du projet d'approvisionnement en eau des hauts plateaux du Lesotho), aurait dû être entièrement construit 

en 2018, mais les retards dans la planification et la construction font qu'il ne sera achevé au plus tôt qu'en 2026 

(Gauteng City-Region Observatory, 2019). Par conséquent, pour diversifier le système d'approvisionnement en eau, 

différentes ressources supplémentaires en eau devraient être mises en œuvre. En outre, la gestion de la demande 

est proposée pour réduire les demandes d'eau à court et à long terme. 

Une intervention à coût élevé et d'une fiabilité élevée telle que le recyclage et la réutilisation de l'eau est proposée 

dans les grands centres urbains tels que Pretoria et Johannesburg. Il y a des usines de traitement des eaux qui sont 

opérationnelles dans ces zones et il est probable que les compétences requises existent dans cette région. Une autre 

intervention plus spécifique à Johannesburg concerne le traitement des eaux minières acides (Gauteng City-Region 

Observatory, 2019). 

La région de Tshwane possède un réseau routier étendu et la plupart des zones disposent d'une forme de système 

de drainage ; la collecte des eaux pluviales est proposée pour répondre à une partie importante de la demande de 

la zone B14. Les eaux pluviales devront probablement être traitées avant d'être distribuées dans le réseau d'eau. La 

collecte des eaux de pluie est également proposée dans les zones urbaines et périurbaines.



 

 

 

 

 
4.5.2. Zone B16 

Figure 4-17 : Interventions proposées pour 
l'approvisionnement en eau de la zone  B14

 

Discussion sur le point chaud de la zone B16 

La zone B16 est un point chaud présentant des caractéristiques de vulnérabilité intéressantes : cette zone 

côtière de la côte ouest de l'Afrique du Sud est parsemée d'un certain nombre de villes à croissance rapide 

comme par exemple Velddrif, Paternoster, Vredenburg, Saldanha et Langebaan. 

 

Interventions proposées pour la Zone B16 

Le principal défi dans la zone B16 est la croissance urbaine et économique rapide, associée à des 
ressources en eau de surface limitées et à des précipitations très faibles. Comme c’est le cas pour la 
zone B14, la majeure partie des eaux de surface doit être transportée depuis le système de la rivière de 
Berg pour alimenter en eau les villes environnantes de la baie de Saldanha. Les quatre



 

 

types 

d'intervention sont proposés comme des intervention privilégiées (Figure 4-18 
 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 4-3Figure 4-2) en fonction de considérations techniques, financières et autres.
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La majeure partie de la zone 16 repose sur des sables non consolidés au potentiel de rendement modéré 

et sur du gravier, avec quelques zones d'aquifères fissurés de schistes et de grès intercalés au potentiel de 

rendement modéré (à l'est de Hopefield). Pour augmenter le stockage du système d'approvisionnement en 

eau afin de surmonter le déséquilibre temporel entre la demande en eau locale et la disponibilité, la gestion 

de la recharge des aquifères est proposée entre Hopefield et Langebaanweg (Zhang, et al., 2019). Les 

eaux de surface de la rivière Berg pourraient être utilisées comme recharge artificielle dans cette zone. Les 

projets de champs de captage d'eau souterraine en cours dans la zone B16 comprennent le champ de 

captage de l'aquifère de Langebaan Road et le champ de captage de Hopefield. Une autre considération 

sur les ressources en eau souterraine dans cette zone est la zone minière d'Elandsfontein qui est l'un des 

principaux utilisateurs d'eau souterraine. De nouveaux forages sont proposés entre Hopefield et Bergrivier 

et à l'ouest de Hopefield. Les ressources en eau souterraine ont une salinité élevée dans cette zone et 

devront être traitées avant d'être utilisées (Conrad & Naicker, 2019 ; Saldanha Bay Municipality, 2019). 

Notant que tout nouveau forage situé à moins de 2,5 km de la côte doit maintenir un niveau d'eau de 0,5 à 

1 mètre au-dessus du niveau moyen de la mer (mamsl) (Conrad & Naicker, 2019). 

Le dessalement est proposé au nord de Paternoster. Il existe déjà une usine de dessalement à Shelly 

Point, mais elle n'est pas entretenue (Saldanha Bay Municipality, 2019). Avec l'augmentation de la 

population dans la zone B16, il sera nécessaire d'ajouter une intervention de haute fiabilité, même à un coût 

élevé. Il est proposé d'améliorer l'usine de dessalement de Shelly Bay et d'entreprendre des recherches 

pour d'autres usines de dessalement. Bien que le réseau électrique soit relativement fiable, d'autres options 

d'énergie durable pourraient être explorées. Il existe des zones protégées dans ce point chaud ; les 

meilleures pratiques internationales et la législation locale devraient régir la mise en œuvre du dessalement. 

Le recyclage et la réutilisation de l'eau sont également proposés pour augmenter l'approvisionnement en 

eau à Saldanha Bay (Chapman, 2019). 

Les précipitations dans cette zone ne dépassent pas 250 mm par an, ce qui ne convient pas à la collecte 

des eaux de pluie. Cependant, une intervention innovante relativement récente, connue sous le nom de 

collecte d'eau de brouillard, est proposée pour les zones urbaines et périurbaines. Ceci n'a pas été 

proposé comme intervention principale car il s'agit d'une intervention encore relativement nouvelle. La 

récolte de l'eau de brouillard consiste en des filets à mailles ou des tamis rectangulaires, qui sont érigés 

perpendiculairement à la trajectoire du vent. Lorsque le vent fait circuler le brouillard à travers le dispositif, 

le filet attrape les gouttelettes et les recueille dans des conteneurs situés en dessous (Chen, 2018). Une 

étude de faisabilité de la récolte de l'eau de brouillard dans la zone B16 a été réalisée par Olivier (2002) et 

s'est avérée favorable dans les courbes de niveau inférieures à 200m.



 

 

 

 

 
4.5.3. Zone B17 

Figure 4-18 : Interventions proposées pour 
l'approvisionnement en eau de la zone  B16

 

Discussion sur le point chaud B17 

La zone B17 est située autour des zones habitées de la zone côtière de la Namibie. Ici, la densité de 

population est légèrement plus élevée que dans le reste de la région, les communautés de Walvis Bay et 

ses environs, de Swakopmund et d’Henties Bay étant particulièrement touchées par les risques critiques de 

sécheresse des eaux de surface et souterraines. Comme la majeure partie de l'humidité que reçoit la région 

est sous forme de brouillard côtier, les possibilités de captage des eaux de surface, par exemple par la 

collecte des eaux de pluie, sont relativement faibles. 

 

Interventions proposées pour la Zone B17 

La majeure partie de la zone B17 est couverte par le désert du Namib. Par conséquent, les 
principaux défis de la zone B17 comprennent un climat aride avec très peu de ressources 
en eau de surface et une forte croissance urbaine dans les villes côtières. Les



 

 

quatre 
types 

d'intervention sont proposés comme des intervention privilégiées (Figure 4-19 
 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 4-3Figure 4-2) en fonction de considérations techniques, financières et autres.
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Walvis Bay et Swakopmund reçoivent la plupart de leur eau de la rivière Kuiseb et de l'aquifère Omdel, ainsi 

que de la rivière Swakop et de l'aquifère Swakop, respectivement. Les deux ressources sont sous la 

pression de la surexploitation (Takouleu, 2020) et en raison du climat hyper-aride et de la forte saisonnalité 

de ces rivières éphémères, les ressources en eau de surface et souterraine ne sont pas durables à long 

terme et des ressources en eau supplémentaires telles que le recyclage et la réutilisation de l'eau et le 

dessalement de l'eau de mer sont proposées (Weidlich, 2019). La Namibie (plus précisément Windhoek) 

est connue pour son succès de longue date en matière de recyclage et de réutilisation de l'eau (van 

Rensburg, 2016), par conséquent, même si les implications financières de cette intervention sont élevées, 

les compétences des experts sont faciles à trouver. 

Une usine de dessalement est en place au nord de Swakopmund et a été mise en service en 2010 par la 

compagnie française d'uranium. Si la demande continue d'augmenter, il est proposé d'intégrer l'usine de 

dessalement existante dans le système (Weidlich, 2019). L'intervention à coût élevé et à haute fiabilité est 

proposée comme une solution à long terme. 

La plupart des eaux souterraines de Swakopmund, de Henties Bay et de Walvis Bay proviennent des 

aquifères côtiers des rivières Kuiseb, Swakop et Omaruru (Benito, et al., 2010). Certains systèmes de 

gestion de la recharge des aquifères sont déjà en place et l'expansion de ces systèmes de gestion de la 

recharge des aquifères est proposée dans l'aquifère d'Omdel ainsi que dans l'aquifère du Kuiseb. La 

gestion de la recharge des aquifères a un coût moyen associé à une grande fiabilité d'approvisionnement. 

De nouveaux forages peuvent également être développés dans ces champs de captage ; cependant, les 

forages doivent être strictement surveillés pour éviter les intrusions d'eau de mer (Matengu, et al., 2019). 

La collecte de l'eau de pluie n'est pas une option, mais la collecte de l'eau de brouillard est proposée 

comme une ressource supplémentaire, en particulier pour Swakopmund, qui connaît du brouillard presque 

tous les jours de l'année. La récolte de l'eau de brouillard a été décrite plus en détail dans la zone B16.



 

 

 

 
 

Figure 4-19 : Interventions proposées pour l'approvisionnement en eau de la zone B17
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4.6.1. Zone B18 

Figure 4-20 : Points chauds identifiés Zones B18 et B19

 

Discussion sur le point chaud B18 

La zone B18 est située dans le coin sud-ouest de l'Angola, où les conditions météorologiques, climatiques et 

géologiques sont assez similaires à celles de la côte ouest de la Namibie. Les sols sablonneux réduisent la possibilité 

de développer un potentiel de stockage facile des eaux de surface et la densité de population relativement élevée 

ainsi que le risque relativement élevé de sécheresse des eaux souterraines et de surface en font un point chaud. Le 

port et la ville de Moçâmedes (capitale administrative de la province de Namibe) se trouvant dans cette zone, le point 

chaud présente également un caractère urbain important. 

 
Interventions proposées pour la Zone B18 

La majeure partie de la zone B17 est couverte par le désert du Namib. Par conséquent, les principaux 
défis de la zone B18 comprennent un climat aride avec très peu de ressources en eau de surface et une 
forte croissance urbaine dans les villes côtières. Le parc national Iona et la réserve partielle de Namibe 

couvrent la plus grande partie de la région au sud-ouest de la zone B17, il y a très peu de personnes dans 
ces zones. Les quatre types d'intervention suivants sont proposés comme des interventions



 

 

privilégiées (Figure 4-21 
 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 4-3Figure 4-2) en fonction de considérations techniques, financières et autres.
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La zone B18 repose principalement sur les d'aquifères sédimentaires fracturés avec un faible potentiel de 

rendement, les aquifères karstiques sont situés au nord de Namibe le long de la côte avec un potentiel de 

rendement modéré. Lubango et Mutumieque reposent sur un aquifère fracturé à fort potentiel de rendement 

et les secteurs du sud de la zone B18 (au nord-est de Cunene) reposent sur un aquifère non consolidé à 

potentiel de rendement modéré. De nouveaux forages sont proposés au nord-est de Cunene, à Lubango 

et à Mutumieque et leurs environs, ainsi qu’à l'ouest de Cahama. 

Les eaux de surface de la zone B18 sont intermittentes dans la plupart des rivières. Bien que la construction 

des barrages soit étudiée sur les rivières Caraculo, Bero, Giraúl, Inamangando, Bentiaba et Carujamba 

(Macauhub, 2019), seuls les barrages sur la rivière Cunene au sud de la zone B18 sont proposés à ce 

stade. En raison des rivières sablonneuses et très saisonnières, des barrages de sable sont proposés dans 

les régions sud-est de la zone B18 pour assurer l’approvisionnement en eau des communautés rurales et 

agricoles pendant les saisons sèches. Le prélèvement au fil de l'eau est proposé le long de la rivière 

Cunene pour les communautés situées à proximité de la rivière, cependant la qualité de l'eau et la teneur 

en limon devront être prises en considération lors des études de faisabilité. 

L'Angola est le deuxième plus grand pays producteur de pétrole en Afrique subsaharienne (Nogueira, 2017), 

il devrait donc y avoir suffisamment de potentiel énergétique pour alimenter une usine de dessalement à 

petite échelle, en particulier à Namibe, afin de fournir une grande fiabilité de l'eau qui peut soutenir 

l'approvisionnement et surtout être utilisée pendant les saisons de sécheresse. Namibe étant une ville 

portuaire importante, le coût élevé associé au dessalement ainsi que les compétences d'experts 

nécessaires pourraient être pourvus. Toutefois, des programmes de maintenance devront être mis en place 

pour assurer la durabilité à long terme de l'usine de dessalement (JICA, 2016). 

Les zones situées le long de la côte à moins de 200 m sont en proie au brouillard pendant la plus grande 

partie de l'année, la collecte de l'eau de brouillard pourrait être étudiée de manière approfondie dans les 

zones côtières.



 

 

 

 

 
4.6.2. Zone B19 

Figure 4-21 : Interventions proposées pour 
l'approvisionnement en eau de la zone  B18

 

Discussion sur le point chaud de la zone B19 

Comme la zone B1, la zone B19 se caractérise par une forte densité de population et une urbanisation 

intense – cette fois-ci autour de Luanda, capitale de l'Angola. Ce niveau élevé de vulnérabilité de la 

population ainsi que le risque intense de sécheresse des eaux souterraines font de cette zone un point 

chaud important dans la région. 

 

Interventions proposées pour la Zone B19 

Les principaux défis de la zone 19 sont l'inégalité de l'approvisionnement en eau entre les zones urbaines 
et périurbaines, la mauvaise qualité des ressources en eau de surface et souterraine et la forte 

saisonnalité de la rivière Cuanza. Le traitement de l'eau pour toutes les interventions proposées doit être 
pris en considération lors des études de faisabilité (Cain & Baptista, 2020 ; Cain, 2017). Les six types 

d'intervention suivants sont proposés comme des interventions



 

 

privilégiées (Figure 4-22 
 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 4-3Figure 4-2) en fonction de considérations techniques, financières et autres.
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La zone 19 repose sur des aquifères karstiques à potentiel de rendement modéré et des aquifères non 

consolidés à potentiel de rendement élevé. De nouveaux forages sont proposés pour les zones 

périurbaines, mais ces forages doivent être surveillés de près pour éviter toute intrusion d'eau de mer et 

l'eau doit être traitée avant d'être utilisée, car beaucoup de ces aquifères sont contaminés par les zones 

urbaines. Comme Luanda est la capitale de l'Angola, les compétences et les capitaux nécessaires à la 

gestion de la recharge des aquifères pourraient être trouvés. La gestion de la recharge des aquifères est 

proposée dans les zones occidentales du point chaud afin de garantir une grande fiabilité de 

l'approvisionnement, en particulier lorsque l'approvisionnement en eau de surface est faible, et de prévenir 

l'intrusion d'eau de mer (Cain & Baptista, 2020). 

Le prélèvement au fil de l'eau est proposé pour les zones situées le long des rivières Bengo, Dande et 

Cuanza. Il s'agit d'une intervention peu onéreuse et peu fiable qui devrait être utilisée conjointement avec 

d'autres interventions telles que la recharge des eaux souterraines et la gestion de la recharge des 

aquifères. L'eau des rivières devra subir une forme de traitement avant d'être distribuée (Cain, 2017). 

Des barrages de sable sont proposés dans la rivière Bengo dans les parties occidentales de la zone B19, 

cette intervention peu onéreuse peut augmenter l'approvisionnement en eau des zones périurbaines et peut 

également assurer la recharge des aquifères sous-jacents. Le recyclage et la réutilisation de l'eau sont 

proposées dans la partie centrale de la zone B19, mais des problèmes de maintenance et d'exploitation 

devront être résolus pour que cette intervention puisse être mise en œuvre. Il est considéré que le 

dessalement n'est pas l'intervention la plus appropriée pour cette zone car il y a suffisamment d'autres 

ressources en eau disponibles (JICA, 2016). 

Enfin, la collecte des eaux de pluie est proposée pour la plupart des zones de ce point chaud. Les 

précipitations dans cette zone sont d'environ 400 mm par an, ce qui rend possible la collecte des eaux de 

pluie, en particulier dans les zones périurbaines. 

 

Figure 4-22 : Interventions proposées pour l'approvisionnement en eau de la zone  B19



 

 

États insulaires (par ordre alphabétique) 

Les données brutes pour les États insulaires n'étaient pas aussi détaillées et bien définies ou disponibles 

que pour la SADC continentale. L'échelle des données disponibles limite l'évaluation des cellules de la grille 

sur les critères des interventions. Par conséquent, les critères techniques des interventions ont été adaptés 

aux données disponibles. La taille des points chauds des Comores et des Seychelles est inférieure à la 

taille de la grille choisie pour évaluer les critères. Par conséquent, l'ensemble des Comores, des Seychelles 

et de l'île Maurice a été quadrillé et chaque grille a été évaluée selon les critères techniques. 

4.7.1. Comores : Zones B22, B23 et B24 
 

 
Figure 4- 23 : a) Zones prioritaires de vulnérabilité de la population répertoriées qui méritent d'être prise en 

considération dans le choix des interventions, b) Zones prioritaires de vulnérabilité de la population superposées sur la 
carte de risques d'assèchement des nappes phréatiques, c) Zones prioritaires de vulnérabilité de la population 

superposées sur la carte des risques pour les aux eaux de surface pour les Comores.



 

 

 

 
 

Figure 4-24 : Zones de points chauds identifiées B22, B23 et B24 
 

Discussion sur le point chaud des zones B22, B23 et B24 

Les données brutes pour les États insulaires n'étaient pas aussi détaillées et bien définies ou disponibles 

que pour la SADC continentale. L'échelle des données disponibles limite l'identification des points chauds 

dans les États insulaires, en particulier aux zones où la densité de population est relativement plus élevée. 

Les zones 22, 23 et 24 sont des régions des Comores qui sont donc caractérisées comme des points 

chauds, en grande partie en raison de l'emplacement des principaux établissements humains sur les îles 

du pays, comme la capitale, Moroni. 

 

Interventions proposées Zones B22, B23 et B24 

Les îles Comores sont confrontées à des problèmes d'approvisionnement en eau douce qui varient selon 
les saisons. Les communautés rurales de hautes terres, qui représentent 50 % de la population de l'île, 

dépendent uniquement de la collecte des eaux de pluie. (PNUD- Adaptation au changement climatique, 
2018) et 80 % de la population rurale dépend de l'agriculture pluviale (PNUD- Adaptation au changement 

climatique, 2018). Les quatre types d'intervention suivants sont proposés comme des interventions



 

 

privilégiées (Figure 4-25 
 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 4-3Figure 4-2) en fonction de considérations techniques, financières et autres.



 

 

 

 

Barrages 
de sable 

 

Collecte 
des eaux 
de pluie 

 

Collecte des 
eaux 
pluviales 

 

Barrages 
d'eau de 
surface 

 

Captage au 
fil de l'eau 

 
Dessalement 

 

Recyclage et 
réutilisatio
n 

 
MAR 

 

Nouveaux 
forages de 
points 
d’eau 

 

Les Comores ont une pluviométrie relativement élevée associée à une saisonnalité modérée à forte. Il y a peu de 

rivières, et une grande partie de la population dépend pour son approvisionnement en eau de la collecte des eaux de 

pluie, stockées dans des réservoirs et des citernes (British Geological Survey, 2018). La Grande Comores ne dispose 

pas d'eau de surface, ce qui oblige les villes côtières à exploiter les ressources en eau souterraine, dont la fraîcheur 

est marginale. Les couches aquifères sont rechargées chaque année pendant la saison des pluies, car l'infiltration est 

abondante dans le sol volcanique. Par conséquent, de nouveaux forages sont proposés dans la zone B24. Toutefois, 

il est suggéré que l'île de Grande Comores explore également des ressources supplémentaires. Il s'agit notamment 

d'une forme de collecte des eaux pluviales où l'eau est atténuée dans des bassins d'atténuation. En outre, des 

barrages à petite échelle sont proposés pour B24 autour de Moroni (Union des Comores, 2012), ils devraient être 

construits de telle sorte que lorsque les cyclones et les fortes pluies frappent l'île, ces barrages ne s'effondrent pas et 

ne provoquent pas d'inondations soudaines dans les communautés. Le coût moyen associé à ces barrages de petite 

taille permet d'assurer une fiabilité moyenne de l'approvisionnement de la capitale et de résoudre d'une certaine 

manière les problèmes d'inondation. 

Dans la zone B23, il est proposé de mettre en place de grands réservoirs de collecte des eaux de pluie, de sorte que 

le volume accru d'eau de pluie stockée assure une meilleure fiabilité de l'approvisionnement. La construction de 

petits barrages dans cette région n'est pas considérée comme financièrement viable, car la population desservie est 

relativement faible. Il est également possible d'explorer des alternatives de dessalement à partir d'énergies 

renouvelables, mais cela n'est pas proposé à ce stade car les eaux de surface sont disponibles et les interventions 

visant à contrôler la saisonnalité des eaux de surface constituent la première priorité. 

Mohéli et Aniouan utilisent les ressources en eau de surface car il n'existe pas de ressources en eau souterraine 

avérées et les populations dépendent entièrement des cours d'eau saisonniers (PNUD-Adaptation au changement 

climatique, 2018). Pour ce qui concerne la zone B22, des réservoirs de collecte d'eau de pluie plus grands et des 

bassins d'atténuation des eaux pluviales sont proposés.



 

 

 

 
 

Figure 4-25 : Interventions proposées pour l'approvisionnement en eau dans les Zones  B22, B23 et B24 

4.7.2. Madagascar : Zones B20 et B21 



 

 

Figure 4- 26 : a) Zones prioritaires de vulnérabilité de la population répertoriées qui méritent d'être prise en 
considération dans le choix des interventions, b) Zones prioritaires de vulnérabilité de la population superposées sur la 

carte de risques d'assèchement des nappes phréatiques, c) Zones prioritaires de vulnérabilité de la population 
superposées sur la carte des risques pour les aux eaux de surface pour le Madagascar. 

 

Figure 4-27 : Points chauds identifiés Zones B20 et B21 

 
Discussion sur le point chaud des zones B20 et B21 

Il y a deux zones à Madagascar : Les zones 20 et 21. Ces deux points chauds se concentrent sur les villes clés, à savoir 

Toliara et la capitale, Antananarivo. Cependant, les raisons physiques pour lesquelles ils sont des points chauds 

diffèrent : La zone B20 (autour de Toliara) est particulièrement vulnérable au risque de sécheresse des eaux de 

surface, tandis qu'Antananarivo (zone B 21) est particulièrement vulnérable au risque de sécheresse des eaux 

souterraines. 

 
Interventions proposées pour la Zone B20 

Le manque d'assainissement et de traitement des eaux usées à Madagascar et dans la zone B20 est préoccupant. 

Seuls 11 % de la population ont accès à des services d'assainissement de base et 57 % d’habitants des zones rurales 

de Madagascar pratiquent la défécation en plein air (Programme commun de surveillance OMS/UNICEF, 2017). La 

qualité et le traitement de l'eau devront être sérieusement pris en compte avant que les interventions proposées 

concernant les eaux de surface et souterraines ne puissent être mises en œuvre.



 

 

Les quatre 
types 

d'intervention suivants sont proposés comme des interventions privilégiées (Figure 4-29 
 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 4-3Figure 4-2) en fonction de considérations techniques, financières et autres.
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Le sud de Madagascar (y compris la zone B20) a la plus faible couverture en eau du pays. La zone B20 se trouve dans 

une région semi-aride, avec des précipitations allant de 530 mm/a dans la partie sud de la zone à 700 mm/a dans la 

partie nord de la zone. Les volumes de ruissellement et de décharge sont également faibles, la zone B20 est donc 

caractérisée par un risque élevé pour les eaux de surface (Figure 4-26). La majorité de la demande en eau domestique 

dans la région est satisfaite par les eaux de surface, suivies par les aquifères peu profonds et profonds 

(Mamifarananahary, et al., 2007). Ces sources d'eau de surface sont sujettes à la pollution. Compte tenu du risque 

élevé lié aux eaux de surface et des problèmes de pollution, l'augmentation des sources d'eau de surface existantes 

est nécessaire. 

La zone de point chaud B20 est située dans la partie la plus méridionale du bassin sédimentaire de Morondava (Figure 

4-28). La qualité des eaux souterraines dans le bassin de Morondava est généralement assez élevée pour être utilisée 

pour la demande domestique, à l'exception de certains aquifères côtiers qui sont sujets à l'intrusion d'eau de mer 

(Mamifarananahary, et al., 2007). Les aquifères non confinés peu profonds sont principalement alimentés par des 

précipitations récentes et des eaux de surface et ont un temps de résidence court, tandis que les aquifères confinés 

plus profonds sont alimentés par les précipitations dans les hautes terres à l'est et ont un temps de résidence plus 

long (Mamifarananahary, et al., 2007). Les puits profonds (~60m) sont donc préférés aux puits peu profonds (~20m) 

car ils sont moins sujets à la contamination et plus résistants aux fluctuations des précipitations à court terme et à 

l'impact du changement climatique. Compte tenu du faible niveau de risque de sécheresse des eaux souterraines 

(Figure 4-26), le forage de nouveaux puits dans des aquifères confinés est donc proposé dans l'ensemble de la zone 

B20, à l'exception de Toliara et des zones côtières. La gestion de la recharge des aquifères est proposée dans la partie 

nord de la zone B20 comme moyen d'assurer la viabilité des eaux souterraines. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Zone B20 
 
 

 

Figure 4-28 : Bassins sédimentaires de Madagascar (Wu, et al., 2019)

 



 

 

Toliara est particulièrement exposée à la pollution des eaux de surface, à l'instar d'autres villes de 

Madagascar qui présentent des niveaux élevés d'urbanisation et de faibles niveaux d'assainissement 

formel. Ainsi, la collecte des eaux pluviales n'est pas proposée autour de la zone de Toliara, bien qu'elle 

soit techniquement possible. La collecte des eaux pluviales est toutefois proposée dans la partie centrale 

et orientale du bassin versant où la forte teneur en argile des sols la rend techniquement possible. Autour 

de Toliara même, la collecte des eaux de pluie est proposée comme intervention, étant donné que des 

structures formelles sont en place. 

 

 

 
Figure 4-29 : Interventions proposées pour l'approvisionnement en eau de la zone  B20 

 

Interventions proposées pour la Zone B21 

La qualité de l'eau est également une source de préoccupation majeure dans la zone B21. Les problèmes 

de qualité de l'eau sont exacerbés par la faiblesse des services à Antananarivo, où 24 % de la population 

urbaine pratique encore la défécation en plein air (Programme conjoint de surveillance OMS/UNICEF, 

2017). La qualité et le traitement de l'eau devront être sérieusement pris en compte avant que les 

interventions proposées concernant les eaux de surface et souterraines ne puissent être mises en œuvre.



 

 

Les quatre 
types 

d'intervention suivants sont proposés comme des interventions privilégiées (Figure 4-30 
 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 4-3Figure 4-2) en fonction de considérations techniques, financières et autres.
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La zone B21 est caractérisée par un ruissellement et des précipitations élevés par rapport à la zone B20. Les 

précipitations dans la région d'Antananarivo sont d'environ 1 300 mm/a. La ville d'Antananarivo elle-même est située 

dans les hautes terres et se trouve dans les plaines d'inondation naturelles de la rivière Ikopa. Elle est sujette à des 

inondations régulières pendant la saison de fortes pluies. L'urbanisation rapide et la modification de la couverture 

des sols ont aggravé ce problème. 1Wolf et al. (2010) note que les canaux de drainage à Antananarivo sont inefficaces 

et qu'avant 2000 les routes drainaient la zone, mais qu'elles ont maintenant été surélevées, piégeant ainsi les eaux 

de crue. Compte tenu des problèmes importants de qualité de l'eau à Antananarivo et dans ses zones périurbaines, 

la collecte des eaux pluviales n'est pas recommandée comme intervention même si la forte teneur en argile du sol 

en fait un cadre idéal. 

La collecte des eaux de pluie est recommandée comme intervention étant donné qu'elles sont moins sujettes à la 

pollution par rapport aux eaux de surface et aux eaux souterraines. La collecte des eaux de pluie est proposée dans 

le nord-est de la zone B21 qui est plus développée et qui a une pluviométrie plus élevée. 

Les zones périurbaines de faible altitude autour d'Antananarivo ont une nappe phréatique élevée (Heath, et al., 

2010). Ainsi, les puits peu profonds constituent l'une des principales sources d'eau potable à Antananarivo, en plus 

des sources à haut rendement dans certains endroits. Les latrines à fosse, qui sont la forme dominante 

d'assainissement, a un impact sur la qualité des eaux souterraines peu profondes. Bien que les possibilités 

d'exploitation des eaux souterraines peu profondes soient limitées, compte tenu des problèmes de qualité de l'eau, 

il est possible de forer des puits plus profonds. Le forage de nouveaux puits est proposé comme intervention dans 

les zones périurbaines et rurales de la zone B21, à condition que ces puits soient forés dans un aquifère confiné (pour 

minimiser la pollution des eaux souterraines peu profondes). Étant donné que cette zone est particulièrement 

vulnérable au risque de sécheresse des eaux souterraines, les volumes de captage devront être soigneusement 

surveillés. La gestion de la recharge des aquifères n'est proposée comme intervention que dans les parties sud et 

ouest de la zone B21, mais pas autour d'Antananarivo, en raison de ses problèmes de qualité de l'eau. La gestion de 

la recharge des aquifères pourrait aider à restaurer les aquifères épuisés. 

Le prélèvement au fil de l'eau et les barrages ne sont pas considérés comme techniquement possibles. Un 

prélèvement supplémentaire dans le lac Itasy (la quatrième plus grande masse d'eau de Madagascar) est proposé 

comme source d'eau domestique étant donné que des installations de traitement sont en place. Les prélèvements 

devront être surveillés et planifiés car l'absence de plan de gestion a entraîné la pollution des sols, la réduction du 

couvert forestier et l'augmentation de l'érosion (Office international de l'eau, 2019). 

Des barrages de sable sont proposés dans les zones périurbaines et rurales en bordure de la Zone B21, ce qui 

permettra de retenir les charges sédimentaires pendant les périodes de pluie. La qualité de l'eau étant une source de 

préoccupation majeure pendant la période des pluies, les barrages de sable seraient particulièrement bénéfiques du 

fait qu’ils devront servir de mécanisme de filtration naturel.



 

 

 

 
 

Figure 4-30 : Interventions proposées en matière d'approvisionnement en eau dans la zone B21 
 

 

4.7.3. Maurice : Zone B25 



 

 

Figure 4- 31 : a) Zones prioritaires de vulnérabilité de la population répertoriées qui méritent d'être prise en 
considération dans le choix des interventions, b) Zones prioritaires de vulnérabilité de la population superposées sur la 

carte de risques d'assèchement des nappes phréatiques, c) Zones prioritaires de vulnérabilité de la population 
superposées sur la carte des risques pour les aux eaux de surface de Maurice 

 
 

 
Figure 4-32 : Zone sensible identifiée B25 

 

Discussion sur le point chaud B25 

Il n'y a qu'un seul point chaud à Maurice : La zone B25, qui est située autour de la capitale, Port Louis. La 

principale zone du point chaud se trouve au nord de Port Louis, près des villes de Goodlands et Grand 

Caube. Cet endroit est caractéristique par une forte densité de population et par un risque élevé de 

sécheresse des eaux souterraines. 

 

Interventions proposées pour la Zone B25 

Maurice dispose d'un certain nombre de ressources en eau ; toutefois, ces ressources ne sont pas réparties 
de manière égale sur l'ensemble de l'île et il existe un certain nombre d'écarts entre la demande et l'offre 

d'eau (JICA,



 

 

2016). Les 
cinq types 

d'intervention suivants sont proposés comme des intervention privilégiées (Figure 4-33 
 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 4-3Figure 4-2) en fonction de considérations techniques, financières et autres.
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Il y a un certain nombre de barrages existants à Maurice, dont certains ont été réhabilités. Il est proposé 

de construire d'autres petits barrages, ou d'augmenter la capacité des barrages existants, pour répondre 

à l'augmentation de la demande en eau. La faisabilité d'un projet de dessalement de l'eau de mer est 

examinée, en identifiant la demande en eau et le déficit d'approvisionnement causé par une distribution 

régionale inégale des ressources en eau. (JICA, 2016). Le prélèvement au fil de l'eau est proposé pour les 

zones occidentales de l'île Maurice à partir des ruisseaux et des rivières des chaînes de montagnes. 

L'ouest de l'île Maurice est classé dans la catégorie de la savane tropicale, tandis que l'est relève des 

moussons de la zone tropicale. Dans l'ouest de l'île Maurice, les précipitations sont inférieures à 1 000 mm, 

à 2 000 mm dans le nord/est et à 3 000 mm dans les montagnes du sud et du centre (JICA, 2016). Le 

dessalement est considéré comme une solution d'approvisionnement en eau durable à long terme pour 

Port Louis ; ce n'est cependant pas la première à ce stade. 

Enfin, de plus grands réservoirs de collecte des eaux de pluie ainsi que des infrastructures de collecte des 

eaux pluviales, comme des bassins d'atténuation, pourraient être intégrés au système de drainage 

existant. La collecte des eaux de pluie est particulièrement proposée pour les réseaux de drainage 

existants. 



 

 

 

Figure 4-33 : Interventions proposées pour l'approvisionnement en eau de la zone B25



 

 

4.7.4. Seychelles : Zone B26 
 

Figure 4- 34 : a) Zones prioritaires de vulnérabilité de la population répertoriées qui méritent d'être prise en 
considération dans le choix des interventions, b) Zones prioritaires de vulnérabilité de la population superposées sur la 

carte de risques d'assèchement des nappes phréatiques, c) Zones prioritaires de vulnérabilité de la population 
superposées sur la carte des risques pour les aux eaux de surface pour les Seychelles. 

 

 

Figure 4-35 : Zone sensible identifiée B26



 

 

Discussion sur le point chaud B26 

Une grande partie des petites îles des Seychelles est classée comme une zone de parc naturel. Le point 

chaud des Seychelles (Zone B26) reflète la zone où la majeure partie de la population du pays est stable 

dans les nombreuses villes qui se trouvent dans cette zone. 

 

Interventions proposées pour la Zone B26 

Les principaux défis pour la zone B26 comprennent notamment l'augmentation de la demande due à 
la croissance de la population et l'augmentation de la demande touristique associée à des zones 
marines et environnementales protégées. Les deux



 

 

types 

d'intervention suivants sont proposés comme des interventions privilégiées (Figure 4-36 
 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 4-3Figure 4-2) en fonction de considérations techniques, financières et autres.
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Il existe actuellement un barrage d'approvisionnement en eau sur l'île de Mahé, le barrage de La Gogue. 

La capacité de ce barrage a été augmentée pour accroître le stockage (Africa Water Facility, 2008). Le 

dessalement est une option très peu probable en raison des zones marines protégées qui entourent toutes 

les îles des Seychelles. Toutefois, il est proposé de poursuivre la collecte des eaux de pluie et de mettre 

en place des bassins d'atténuation potentiels des eaux pluviales. 
 

 
Figure 4-36 : Interventions en matière d'approvisionnement en eau qui sont techniquement possibles dans la 
zone B26 

 
 

Résumé des interventions proposées par point chaud 

Une enquête (annexe C) a été envoyée aux États membres pour obtenir une idée du coût de différentes 

interventions ainsi que des informations supplémentaires sur les réseaux de drainage et les stations 

d'épuration existants dans les zones de point chaud. Sur la base des coûts d'intervention du pays, seules 

les interventions les plus rentables et les plus préférées par zone sensible sont présentées. Ainsi, une liste 

finale des interventions les plus appropriées pour les points chauds donnés est présentée dans le tableau 

ci-dessous.



 

 

Tableau 4-1 : Interventions 
proposées pour les points chauds dans les États membres 

États 
Membres 

ID du point 
chaud 

 
Barrages de 

sable 

Collecte des 
eaux de pluie 

Collecte des 
eaux pluviales 

 
Barrages 

Captage au 
fil de l'eau 

 
Dessalement 

Recyclage et 
réutilisation 

des eaux 

Gestion de la 
recharge des 

aquifères 

Nouveaux 
forages de 
points d’eau 

RDC 
B1 Non Oui Oui Oui Non Non Oui Oui Non 

B2 Oui Oui Non Oui Oui Non Non Non Oui 

 

Tanzanie 

B2 Non Oui Non Oui Oui Non Non Non Oui 

B3 Oui Oui Oui *Oui Oui Non Non Oui Oui 

B4 Non Oui Oui Non Oui Oui Non Oui Oui 

B5 *Oui Oui Non Oui Oui Non Non Oui Oui 

 
Malawi 

B6 *Oui Oui Oui *Oui Oui Non Non Oui Oui 

B7 Non Oui Oui *Oui Oui Non Non Non Oui 

B8 Oui Oui Oui *Oui *Oui Non Non Oui Oui 

 

Mozambique 

B7 Oui Non Oui Non Oui Non Non Non Oui 

B8 Non Oui Oui *Oui Oui Non Non *Oui Oui 

B12 *Oui *Oui Non Non Non Non Non Non Oui 

B13 Non Oui *Oui Non Oui *Oui Non Oui Oui 

Zambie 
B6 Oui Oui Non Non Oui Non Non Non Oui 

B9 Oui Oui Oui Oui Oui Non Non Oui Oui 

 

Zimbabwe 

B9 *Oui *Oui Non Non *Oui Non Non Non Oui 

B10 Oui Oui Non Non Non Non Non Non Oui 

B11 Oui Oui Non *Oui Non Non Non Non Oui 

B12 *Oui Oui Non Non Non Non Non Non Oui 

Eswatini B13 Oui Oui Non Oui Oui Non Non Non Non 

 
Afrique du 
Sud 

B11 Oui Oui Non *Oui Non Non Non Non Oui 

B14 Non Oui Oui Non Non Non Oui Non Oui 

B16 Non Non Non Non Non *Oui *Oui Oui Oui 

Lesotho B15 Non Oui Non Oui Oui Non Non Non Oui 

Namibie 
B17 Non Non Non Non Non *Oui *Oui Oui Oui 

B18 Non Non Non Non Oui Non Non Non *Oui 



 

 

 

États 
Membres 

ID du point 
chaud 

 
Barrages de 

sable 

Collecte 
des eaux 
de pluie 

Collecte des 
eaux 
pluviales 

 
Barrages 

Captage au 
fil de l'eau 

 
Dessalement 

Recyclage et 
réutilisation 

des eaux 

Gestion de la 
recharge des 

aquifères 

Nouveaux 
forages de 
points d’eau 

Angola 
B18 Oui Non Non *Oui *Oui *Oui Non Non Oui 

B19 *Oui Oui Non Non Oui Non *Oui Oui Oui 

Madagascar 
B20 Non Oui Oui Non Non Non Non Oui Oui 

B21 Oui Oui Non Non Non Non Non Oui Oui 

 
Les 
Comores 

B22 Non Oui Oui Non Non Non Non Non Non 

B23 Non Oui Oui Non Non Non Non Non Non 

B24 Non Oui Oui Oui Non Non Non Non Oui 

Maurice B25 Non Oui Oui Oui Oui *Oui Non Non Non 

Seychelles B26 Non Oui Oui Non Non Non Non Non Non 

*Oui - Ne se réfère qu’à quelques cellules de la grille dans la zone sensible pouvant bénéficier de l'intervention.



 

 

 
 
 
 
 
 
 

CONSIDÉRATIONS RELATIVES À LA MISE EN ŒUVRE 
 

Capacité institutionnelle 

5.1.1. Capacité institutionnelle requise par domaine d'intervention 

Les différentes interventions proposées ont été évaluées quant à leur faisabilité financière et technique. 

Cependant, pour toute intervention, il est également nécessaire de comprendre la capacité institutionnelle 

requise pour l'entreprendre. Bien qu'une intervention soit faisable sur les plans financier et technique, il 

ne sera pas possible d’assurer une intervention avec une capacité institutionnelle insuffisante. Selon le 

niveau de complexité d'un projet, la capacité institutionnelle requise peut varier. Les interventions 

proposées et leur niveau requis de complexité institutionnelle sont énumérés ci-dessous dans le tableau 

5-1 

Tableau 5-1 : Capacité institutionnelle requise pour les interventions 

Intervention Capacité institutionnelle nécessaire 

Barrages de sable Faible 

Collecte des eaux de pluie Faible 

Collecte des eaux pluviales Faible – Moyenne 

Barrages / réservoirs Moyenne 

Captage au fil de l'eau Faible – Moyenne 

Dessalement Élevée 

Recyclage et réutilisation des eaux Élevée 

MAR Moyenne – Haute 

Nouveaux forages de points d’eau Faible 
 

 

5.1.2. Capacité institutionnelle disponible dans chaque État membre 

Afin de comprendre la « faisabilité » des interventions proposées dans la SADC, un aperçu de haut niveau 

de la capacité institutionnelle de chaque État membre est présenté ci-dessous.



 

 

Tableau 5-2 : Exigences institutionnelles 
minimales, adaptées des rapports d'analyse des lacunes nationales de la SADC-GMI pour chaque État membre (2019). 

 

Pas réalisé Partiellement 
réalisé 

Réalisé

 
Pays Exigences institutionnelles minimales Niveau 

 
 

Angola 

Un cadre institutionnel avec une répartition claire des responsabilités  

Stabilité institutionnelle du modèle de gestion des ressources en eau  

Formation continue, renforcement des capacités et mobilisation sociale  

La collaboration intersectorielle est encouragée et facilitée pour les besoins et les impacts de différents secteurs (par exemple, la terre, l'agriculture, les mines, l'énergie 

et l'environnement) sont prises en compte dans la gestion des eaux souterraines. 

 

Des instruments permettant d’assurer une gouvernance partagée entre les gouvernements centraux, les gouvernements provinciaux, les utilisateurs et la société civile.  

 
 
 
 

Botswana 

La législation doit contenir des dispositions pour sa mise en œuvre effective, y compris le mandat, la compétence et le pouvoir des autorités compétentes conformément 

aux principes de gouvernance ; 

 

Les services des eaux ou les organismes de coordination des ressources en eau devraient être habilités à s'occuper de tous les aspects de la gestion des eaux, ainsi 

qu'à arbitrer les diverses demandes concurrentes et les intérêts divergents concernant les prélèvements et l'utilisation des eaux souterraines tant à court terme qu'à long 

terme. 

 

Le service ou l'organisme doit collaborer avec d'autres autorités compétentes en matière de santé publique, d'aménagement du territoire, de gestion des sols, et de 

gestion des déchets ; 
 

Les associations d'usagers de l'eau et d'autres forums appropriés (tels que les municipalités) doivent être utilisés pour renforcer le rôle de la défense des usagers et 

parvenir à de nouveaux partenariats et à une gestion conjointe de la ressource commune. 

 

 
 

 
Comores 

La législation doit contenir des dispositions pour sa mise en œuvre effective, y compris le mandat, la compétence et le pouvoir des autorités compétentes conformément 

aux principes de gouvernance ; 

 

Les services des eaux ou les organismes de coordination des ressources en eau devraient être habilités à s'occuper de tous les aspects de la gestion des eaux, ainsi 
qu'à arbitrer les diverses demandes concurrentes et les intérêts divergents concernant les prélèvements et l'utilisation des eaux souterraines tant à court terme qu'à long 
terme. 

 

Le service ou l'organisme doit collaborer avec d'autres autorités compétentes en matière de santé publique, d'aménagement du territoire, de gestion des sols, et de 

gestion des déchets ; 

 

   



 

 

 

Pays Exigences institutionnelles minimales Niveau 

 Les associations d'usagers de l'eau et d'autres forums appropriés (tels que les municipalités) doivent être utilisés pour renforcer la défense des usagers et parvenir à de 

nouveaux partenariats et à une gestion conjointe de la ressource commune. 

 

 
 
 
 

DRC 

La législation doit contenir des dispositions pour sa mise en œuvre effective, y compris le mandat, la compétence et le pouvoir des autorités compétentes conformément 

aux principes de gouvernance ; 

 

Les services des eaux ou les organismes de coordination des ressources en eau devraient être habilités à s'occuper de tous les aspects de la gestion des eaux, ainsi 
qu'à arbitrer les diverses demandes concurrentes et les intérêts divergents concernant les prélèvements 
et l'utilisation des eaux souterraines tant à court terme qu'à long terme. 

 

Le service ou l'organisme doit collaborer avec d'autres autorités compétentes en matière de santé publique, d'aménagement du territoire, de gestion des sols, et de 

de gestion des déchets ; 

 

Les associations d'usagers de l'eau et d'autres forums appropriés (tels que les municipalités) doivent être utilisés pour renforcer la défense des usagers et parvenir à de 

nouveaux partenariats et à une gestion conjointe de la ressource commune. 

 

 
 
 
 

Eswatini 

La législation doit contenir des dispositions pour sa mise en œuvre effective, y compris le mandat, la compétence et le pouvoir des 

autorités compétentes conformément aux principes de gouvernance ; 

 

Les services des eaux ou les organismes de coordination des ressources en eau devraient être habilités à 

s'occuper de tous les aspects de la gestion des eaux, ainsi qu'à arbitrer les diverses demandes concurrentes et les intérêts divergents concernant les prélèvements et 
l'utilisation des eaux souterraines tant à court terme qu'à long terme. 

 

Le service ou l'organisme doit collaborer avec d'autres autorités compétentes en matière de santé publique, d'aménagement du territoire, de gestion des sols, et de 

de gestion des déchets ; 

 

Les associations d'usagers de l'eau et d'autres forums appropriés (tels que les municipalités) doivent être utilisés pour renforcer la défense des usagers et parvenir à de 

nouveaux partenariats et à une gestion conjointe de la ressource commune. 

 

 
 
 
 

Lesotho 

La législation doit contenir des dispositions pour sa mise en œuvre effective, y compris le mandat, la compétence et le pouvoir des 

autorités compétentes conformément aux principes de gouvernance ; 

 

Les services des eaux ou les organismes de coordination des ressources en eau devraient être habilités à s'occuper de tous les aspects de la gestion des eaux, ainsi 
qu'à arbitrer les diverses demandes concurrentes et les intérêts divergents concernant les prélèvements 
et l'utilisation des eaux souterraines tant à court terme qu'à long terme. 

 

Le service ou l'organisme doit collaborer avec d'autres autorités compétentes en matière de santé publique, d'aménagement du territoire, de gestion des sols, et de 

de gestion des déchets ; 

 

Les associations d'usagers de l'eau et d'autres forums appropriés (tels que les municipalités) doivent être utilisés pour renforcer la défense des usagers et parvenir à de 

nouveaux partenariats et à une gestion conjointe de la ressource commune. 

 



 

 

 

Pays Exigences institutionnelles minimales Niveau 

 
 
 
 

Madagascar 

La législation doit contenir des dispositions pour sa mise en œuvre effective, y compris le mandat, la compétence et le pouvoir des 

autorités compétentes conformément aux principes de gouvernance ; 

 

Les services des eaux ou les organismes de coordination des ressources en eau devraient être habilités à s'occuper de tous les aspects de la gestion des eaux, ainsi qu'à arbitrer 
les diverses demandes concurrentes et les intérêts divergents concernant les prélèvements et l'utilisation des eaux souterraines tant à court terme qu'à long terme. 

 

Le service ou l'organisme doit collaborer avec d'autres autorités compétentes en matière de santé publique, d'aménagement du territoire, de gestion des sols, et de 

de gestion des déchets ; 

 

Les associations d'usagers de l'eau et d'autres forums appropriés (tels que les municipalités) doivent être utilisés pour renforcer la défense des usagers et parvenir à de nouveaux 

partenariats et à une gestion conjointe de la ressource commune. 

 

 
 
 
 

Malawi 

La législation doit contenir des dispositions pour sa mise en œuvre effective, y compris le mandat, la compétence et le pouvoir des autorités compétentes conformément aux 

principes de gouvernance ; 

 

Les services des eaux ou les organismes de coordination des ressources en eau devraient être habilités à s'occuper de tous les aspects de la gestion des eaux, ainsi qu'à arbitrer 

les diverses demandes concurrentes et les intérêts divergents concernant les prélèvements et l'utilisation des eaux souterraines tant à court terme qu'à long terme. 

 

Le service ou l'organisme doit collaborer avec d'autres autorités compétentes en matière de santé publique, d'aménagement du territoire, de gestion des sols, et de 

de gestion des déchets ; 

 

Les associations d'usagers de l'eau et d'autres forums appropriés (tels que les municipalités) doivent être utilisés pour renforcer la défense des usagers. 

des usagers et parvenir à de nouveaux partenariats et à une gestion conjointe de la ressource commune. 

 

 
 
 
 

Maurice 

La législation doit contenir des dispositions pour sa mise en œuvre effective, y compris le mandat, la compétence et le pouvoir des 

autorités compétentes conformément aux principes de gouvernance ; 

 

Les services des eaux ou les organismes de coordination des ressources en eau devraient être habilités à s'occuper de tous les aspects de la gestion des eaux, ainsi qu'à arbitrer 
les diverses demandes concurrentes et les intérêts divergents concernant les prélèvements 
et l'utilisation des eaux souterraines tant à court terme qu'à long terme. 

 

Le service ou l'organisme doit collaborer avec d'autres autorités compétentes en matière de santé publique, d'aménagement du territoire, de gestion des sols, et de 

de gestion des déchets ; 

 

Les associations d'usagers de l'eau et d'autres forums appropriés (tels que les municipalités) doivent être utilisés pour renforcer la défense des usagers. 

des usagers et parvenir à de nouveaux partenariats et à une gestion conjointe de la ressource commune. 

 

Mozambique 
La législation doit contenir des dispositions pour sa mise en œuvre effective, y compris le mandat, la compétence et le pouvoir des autorités compétentes conformément aux 
principes de gouvernance uniforme ; 

 



 

 

 

Pays Exigences institutionnelles minimales Niveau 

 Les services des eaux ou les organismes de coordination des ressources en eau devraient être habilités à 

s'occuper de tous les aspects de la gestion des eaux, ainsi qu'à arbitrer les diverses demandes concurrentes et les intérêts divergents concernant les prélèvements et l'utilisation 
des eaux souterraines tant à court terme qu'à long terme. 

 

Le service ou l'organisme doit collaborer avec d'autres autorités compétentes en matière de santé publique, d'aménagement du territoire, de gestion des sols, et de 

de gestion des déchets ; 

 

Les associations d'usagers de l'eau et d'autres forums appropriés (tels que les municipalités) doivent être utilisés pour renforcer la défense des usagers. 

des usagers et parvenir à de nouveaux partenariats et à une gestion conjointe de la ressource commune. 

 

 
 
 
 

Namibie 

La législation doit contenir des dispositions pour sa mise en œuvre effective, y compris le mandat, la compétence et le pouvoir des 

autorités compétentes conformément aux principes de gouvernance ; 

 

Les services des eaux ou les organismes de coordination des ressources en eau devraient être habilités à s'occuper de tous les aspects de la gestion des eaux, ainsi qu'à arbitrer 
les diverses demandes concurrentes et les intérêts divergents concernant les prélèvements 
et l'utilisation des eaux souterraines tant à court terme qu'à long terme. 

 

Le service ou l'organisme doit collaborer avec d'autres autorités compétentes en matière de santé publique, d'aménagement du territoire, de gestion des sols, et de 

de gestion des déchets ; 

 

Les associations d'usagers de l'eau et d'autres forums appropriés (tels que les municipalités) doivent être utilisés pour renforcer la défense des usagers. 

des usagers et parvenir à de nouveaux partenariats et à une gestion conjointe de la ressource commune. 

 

 
 
 
 

Seychelles 

La législation doit contenir des dispositions pour sa mise en œuvre effective, y compris le mandat, la compétence et le pouvoir des 

autorités compétentes conformément aux principes de gouvernance ; 

 

Les services des eaux ou les organismes de coordination des ressources en eau devraient être habilités à s'occuper de tous les aspects de la gestion des eaux, ainsi qu'à arbitrer 
les diverses demandes concurrentes et les intérêts divergents concernant les prélèvements 
et l'utilisation des eaux souterraines tant à court terme qu'à long terme. 

 

Le service ou l'organisme doit collaborer avec d'autres autorités compétentes en matière de santé publique, d'aménagement du territoire, de gestion des sols, et de de gestion 

des déchets ; 

 

Les associations d'usagers de l'eau et d'autres forums appropriés (tels que les municipalités) doivent être utilisés pour renforcer la défense des usagers et parvenir à de nouveaux 

partenariats et à une gestion conjointe de la ressource commune. 

 

 
 

Afrique du Sud 

La législation doit contenir des dispositions pour sa mise en œuvre effective, y compris le mandat, la compétence et le pouvoir des autorités compétentes conformément aux 

principes de gouvernance ; 

 

Les services des eaux ou les organismes de coordination des ressources en eau devraient être habilités à s'occuper de tous les aspects de la gestion des eaux, ainsi qu'à arbitrer 
les diverses demandes concurrentes et les intérêts divergents concernant les prélèvements et l'utilisation des eaux souterraines tant à court terme qu'à long terme. 

 



 

 

 

Pays Exigences institutionnelles minimales Niveau 

 Le service ou l'organisme doit collaborer avec d'autres autorités compétentes en matière de santé publique, d'aménagement du territoire, de gestion des sols, et de gestion des 

déchets ; 

 

Les associations d'usagers de l'eau et d'autres forums appropriés (tels que les municipalités) doivent être utilisés pour renforcer la défense des usagers. des usagers et parvenir à 

de nouveaux partenariats et à une gestion conjointe de la ressource commune. 

 

 
 
 
 

Tanzanie 

La législation doit contenir des dispositions pour sa mise en œuvre effective, y compris le mandat, la compétence et le pouvoir des autorités compétentes conformément aux 

principes de gouvernance ; 

 

Les services des eaux ou les organismes de coordination des ressources en eau devraient être habilités à s'occuper de tous les aspects de la gestion des eaux, ainsi qu'à arbitrer 

les diverses demandes concurrentes et les intérêts divergents concernant les prélèvements et l'utilisation des eaux souterraines tant à court terme qu'à long terme. 

 

Le service ou l'organisme doit collaborer avec d'autres autorités compétentes en matière de santé publique, d'aménagement du territoire, de gestion des sols, et de gestion des 

déchets ; 

 

Les associations d'usagers de l'eau et d'autres forums appropriés (tels que les municipalités) doivent être utilisés pour renforcer la défense des usagers et parvenir à de nouveaux 

partenariats et à une gestion conjointe de la ressource commune. 

 

 
 
 
 

Zambie 

La législation doit contenir des dispositions pour sa mise en œuvre effective, y compris le mandat, la compétence et le pouvoir des autorités compétentes conformément aux 

principes de gouvernance ; 

 

Les services des eaux ou les organismes de coordination des ressources en eau devraient être habilités à s'occuper de tous les aspects de la gestion des eaux, ainsi qu'à arbitrer 
les diverses demandes concurrentes et les intérêts divergents concernant les prélèvements et l'utilisation des eaux souterraines tant à court terme qu'à long terme. 

 

Le service ou l'organisme doit collaborer avec d'autres autorités compétentes en matière de santé publique, d'aménagement du territoire, de gestion des sols, et de gestion des 

déchets ; 

 

Les associations d'usagers de l'eau et d'autres forums appropriés (tels que les municipalités) doivent être utilisés pour renforcer la défense des usagers et parvenir à de nouveaux 

partenariats et à une gestion conjointe de la ressource commune. 

 

 
 

 
Zimbabwe 

La législation doit contenir des dispositions pour sa mise en œuvre effective, y compris le mandat, la compétence et le pouvoir des autorités compétentes conformément aux 

principes de gouvernance ; 

 

Les services des eaux ou les organismes de coordination des ressources en eau devraient être habilités à s'occuper de tous les aspects de la gestion des eaux, ainsi qu'à arbitrer 

les diverses demandes concurrentes et les intérêts divergents concernant les prélèvements et l'utilisation des eaux souterraines tant à court terme qu'à long terme. 

 

Le service ou l'organisme doit collaborer avec d'autres autorités compétentes en matière de santé publique, d'aménagement du territoire, de gestion des sols, et de gestion des 

déchets ; 

 



 

 

 

Pays Exigences institutionnelles minimales Niveau 

 Les associations d'usagers de l'eau et d'autres forums appropriés (tels que les municipalités) doivent être utilisés pour renforcer la 

défense des usagers et parvenir à de nouveaux partenariats et à une gestion conjointe de la ressource commune. 

 

 
 

Ayant été adapté des rapports nationaux d'analyse des lacunes de la SADC-GMI (2019), le tableau ci-dessus donne un aperçu de la capacité institutionnelle de 

chaque État membre de la SADC en ce qui concerne les eaux souterraines. Cette analyse qualitative de haut niveau fournit une fenêtre rapide sur les domaines 

qui pourraient avoir besoin d'être renforcés pour certaines des interventions d'ordre supérieur, comme le dessalement. En outre, le tableau ci-dessus ne reflète 

que la capacité institutionnelle de la gestion et de la mise en valeur des eaux souterraines et, bien que cela puisse être étendu à la gestion des ressources en eau 

dans son ensemble, il est important de garder cela à l'esprit lorsque l'on considère la mise en œuvre des interventions au sein des États membres.



 

 

5.1.3. Recommandations proposées concernant le renforcement institutionnel 
 
Le tableau ci-dessus révèle que très peu de pays disposent d'un niveau élevé de capacité institutionnelle 

en matière d'eaux souterraines pour mettre en œuvre certaines des interventions proposées. S'appuyant 

sur les rapports d'analyse des lacunes nationales de la SADC-GMI (2019), la section suivante présente un 

résumé des domaines qui pourraient nécessiter un renforcement. 

En Angola, un cadre institutionnel est établi dans le pays mais le secteur de l'eau reste fragmenté. La 

collaboration et la coordination entre les différents secteurs nécessaires à une gestion efficace des 

ressources en eau doivent être renforcées car cela aura un impact direct sur la capacité à mettre en œuvre 

efficacement les interventions proposées. Avec de nombreux États membres, il est également nécessaire 

de renforcer la capacité technique du secteur, notamment en ce qui concerne les hydrogéologues. Cela doit 

être associé à un renforcement des capacités et à une formation adéquate pour promouvoir une gestion 

efficace des eaux souterraines pour l'Angola (SADC-GMI, 2019 a). 

Comme indiqué dans le rapport d'analyse des lacunes nationales du Botswana par la SADC-GMI (2019), 

il existe une série de questions qui peuvent renforcer la capacité institutionnelle du pays à mettre en œuvre 

des interventions. Cela inclut une participation minimale des parties prenantes pendant les phases de 

planification et un investissement technologique adéquat pour promouvoir la gestion, la conservation et la 

surveillance efficaces des ressources en eaux souterraines. Le département des affaires de l'eau, qui est 

responsable de la gestion et de la mise en valeur des ressources en eau dans le pays, n’a pas de finances, 

de capacités, de compétences et de formation pour surveiller correctement les ressources en eaux 

souterraines et investir dans la recherche pour la conservation et la gestion (SADC-GMI, 2019 b). 

Aux Comores, la propriété des eaux souterraines par l'État doit être renforcée ainsi que la collaboration 

intersectorielle. Bien que le projet de Code des lois sur l'eau note l'importance de la collaboration 

intersectorielle, le Code fait peu référence à la manière dont les autres départements et secteurs peuvent 

collaborer, ce qui a créé une incertitude quant aux rôles et responsabilités de différentes institutions 

impliquées dans la gestion et la mise en valeur des ressources en eau. Au niveau local, la fonctionnalité 

des institutions locales de gestion de l'eau doit être améliorée, ce qui soutiendra la mise en œuvre de 

certaines des interventions proposées. Les pannes du système d'approvisionnement en eau doivent 

également être réduites car elles peuvent avoir un impact sur des interventions telles que le recyclage et la 

réutilisation ainsi que le dessalement (SADC-GMI, 2019 c). 

En RDC, il existe une série d'institutions qui jouent un rôle dans la gestion et la mise en valeur des 

ressources en eau. Toutefois, il est nécessaire de clarifier davantage les mandats de différentes institutions 

comme il existe des chevauchements entre elles. Le financement et les capacités humaines ont également 

nécessité le renforcement de ces institutions de gestion des ressources en eau (SADC-GMI, 2019 d). Notant 

que B2 se trouve dans une zone transfrontalière, le besoin de coordination entre les institutions de la RDC 

et de la Tanzanie est essentiel pour assurer une mise en œuvre efficace des interventions proposées au 

niveau local. 

La capacité institutionnelle du Royaume d'Eswatini peut être améliorée en renforçant la coordination et la 

collaboration au sein du secteur de l'eau ainsi qu'entre les autres secteurs. Il est également nécessaire de 

conclure des accords formels pour fournir des orientations aux secteurs. En ce qui concerne les eaux 

souterraines, la gestion des ressources en eaux souterraines peut être améliorée par rapport à la gestion 

des ressources en eaux de surface, 



 

 

notamment en ce qui concerne la participation des parties prenantes et le développement institutionnel. En 

outre, les capacités au sein du gouvernement peuvent être accrues et les différentes institutions 

responsables de la gestion des ressources en eau au niveau national et local ont besoin de plus de 

ressources financières et techniques. Bien qu'il y ait un renforcement des capacités et une formation en 

matière d'eaux souterraines, cela se fait sur une base ad hoc et une approche plus complète est nécessaire 

au niveau local (SADC-GMI, 2019 e). 

Comme cela a été noté pour d'autres États membres, le Lesotho a également besoin d'un financement 

supplémentaire pour la gestion des ressources en eaux souterraines, y compris la surveillance. Le 

développement des compétences, des capacités et des connaissances en matière d'eaux souterraines au 

niveau du gouvernement central et des communautés peut être amélioré, ainsi que la planification et la 

coordination entre les différents départements pour éviter une approche fragmentée et cloisonnée. La 

création d'associations structurées d'usagers de l'eau (WUA) doit être encouragée au niveau local afin de 

soutenir les interventions mises en œuvre à l'échelle locale (SADC-GMI, 2019 f). 

Le cadre institutionnel de Madagascar doit encore être renforcé en ce qui concerne la clarté des rôles et 

des responsabilités dans la gestion des eaux souterraines. La structure actuelle du Service national de l'eau 

et de l'assainissement, qui est principalement chargé de piloter la gestion intégrée des ressources en eau 

dans le pays, doit intégrer davantage la gestion des eaux souterraines. Les agences et comités de bassin, 

qui opèrent au niveau du gouvernement central et local, ont besoin de plus de ressources et de soutien 

pour améliorer leur fonctionnalité. Une bonne compréhension et la mise en œuvre d'une approche 

multisectorielle de la gestion des ressources en eau devraient également être prioritaires pour promouvoir 

la coordination et la collaboration entre les acteurs de différents secteurs (SADC-GMI, 2019 g). 

Le Malawi possède un certain nombre de points chauds qui chevauchent ceux de la Zambie et du 

Mozambique, ce qui rend la gestion transfrontalière essentielle à la mise en œuvre des interventions. Cela 

soulève la question de la mise en place d'institutions suffisantes et efficaces pour gérer la ressource à un 

niveau transfrontalier. Cela nécessiterait une coordination importante entre les institutions des États 

membres voisins ainsi que la création d'une institution transfrontalière. La Commission du cours d’eau du 

Zambèze (ZAMCOM) est actuellement un organisme de bassin fluvial établi dans la région et crée 

l'opportunité de gérer la mise en œuvre de l'intervention à un niveau transfrontalier. Il existe également une 

volonté de promouvoir la gestion conjointe de l'eau dans le système aquifère/fluvial de Shire qui se trouve 

au Malawi et au Mozambique. La même question concernant l'échelle et les institutions transfrontalières 

peut être appliquée à la zone B9 qui chevauche d'autres États membres. Le besoin de renforcer les 

capacités humaines, financières et technologiques est essentiel au sein des institutions du Malawi, y 

compris les experts techniques tels que les hydrogéologues, et le développement des capacités en matière 

de mise en valeur des eaux souterraines. En outre, le financement du gouvernement doit être renforcé pour 

assurer la gestion efficace des eaux souterraines et soutenu par le financement des organisations non 

gouvernementales / institutions de financement du développement / partenaires de coopération 

internationale (SADC-GMI, 2019 h). 

À Maurice, l'unité des ressources en eau a été créée sous l'égide du ministère de l'énergie et des services 

publics en tant qu'organe faîtier responsable de la gestion et de la réglementation des ressources en eau 

(y compris les eaux souterraines). Cependant, il n'a pas été établi légalement, ce qui crée des problèmes 

d'application et de réglementation du secteur de l'eau. Dans le cadre réglementaire et législatif actuel, il 

convient d'accorder davantage de pouvoirs 



 

 

à l'autorité de régulation des services publics (responsable de la gestion des  permis d'utilisation de l’eau et 

des tarifs de l'eau) pour réglementer le secteur de l'eau (en attendant l'approbation du nouveau projet de loi 

sur l'eau). L'unité chargée des ressources en eau a également besoin d'une capacité financière et humaine 

accrue (SADM-GMI, 2019 i). 

En ce qui concerne la gestion des eaux souterraines, le Mozambique a besoin d'institutions plus fortes au 

niveau provincial pour la gestion des eaux souterraines. La gestion actuelle des eaux souterraines concerne 

principalement les activités de forage ainsi que l'exploitation et l'entretien des puits de forage existants. Le 

partage et la diffusion d'informations par les différentes organisations relevant l'eau dans le pays doivent 

être encouragés. La capacité des ressources humaines doit également être améliorée pour pouvoir mettre 

en œuvre de manière adéquate certaines des interventions proposées, notamment le renforcement des 

capacités dans le domaine des eaux souterraines. En outre, le secteur de l'eau a besoin de nouvelles 

augmentations de sa dotation budgétaire pour soutenir le suivi et la recherche au niveau régional (SADC-

GMI, 2019 j). 

Le cadre institutionnel des eaux souterraines de la Namibie doit encore être renforcé. Il s'agit principalement 

d'une fonction de service hydrogéologique au niveau national. Cela a un impact sur la gestion des eaux 

souterraines au niveau local car la nature centralisée de la gestion des ressources en eau laisse peu de 

place aux institutions provinciales et locales en matière de prise des décisions clés concernant la gestion 

de cette ressource. En outre, une approche plus coordonnée de la gestion des aquifères est nécessaire, de 

même qu'une plus forte intégration de la planification de l'approvisionnement en eau dans le cadre des 

mises en valeur futures. La collaboration et la coordination entre les différents secteurs peuvent être 

renforcées pour soutenir la planification et la gestion globales de la ressource. Il est également nécessaire 

d'améliorer les capacités au niveau local dans les structures de bassin en ce qui concerne la gestion des 

eaux souterraines. Notant que certains des points chauds en Namibie sont transfrontaliers par nature, 

l'établissement d'une organisation transfrontalière s'occupant des eaux souterraines peut favoriser la mise 

en œuvre d'interventions impliquant à la fois les eaux de surface et les eaux souterraines (SADC-GMI, 2019 

k). 

Le paysage institutionnel de l'eau aux Seychelles est complexe, avec un certain nombre d'agences 

impliquées dans la gestion des ressources en eau. Ces institutions ont besoin d'une plus grande clarté 

concernant les mandats, les rôles et les responsabilités afin d'éviter les doubles emplois et la confusion. 

Notant que ces institutions ne relèvent pas d'un seul ministère ou d'une seule agence, il est nécessaire de 

favoriser l'intégration à l'appui d'un objectif global. L'augmentation des capacités humaines et de la formation 

dans le secteur de l'eau à tous les niveaux du gouvernement peut également contribuer à renforcer le cadre 

institutionnel du pays (SADC-GMI, 2019 l). 

En Afrique du Sud, les agences pour la gestion des bassins versants (CMA) jouent un rôle essentiel dans 

la gestion des ressources en eau au niveau provincial. Alors que neuf CMA sont prévues dans les lois et 

stratégies, seules deux ont été créées au niveau du pays. Les WUA constituent également un élément clé 

pour soutenir la gestion des ressources en eau au niveau local et doivent être renforcées. La capacité au 

niveau municipal peut être améliorée pour assurer la gestion et la mise en valeur efficacement de la 

ressource et aura un impact sur les interventions proposées qui seront entreprises au niveau local. En outre, 

les eaux souterraines en termes de développement institutionnel peuvent être renforcées avec la création 

d'une organisation transfrontalière facilitant la gestion des eaux souterraines à un niveau transfrontalier. 

Étant donné que le hotspot B11 se trouve à la fois en Afrique du Sud et au Zimbabwe (avec une petite partie 

au Botswana), la création d'une telle organisation peut soutenir de manière significative la mise en œuvre 

de certaines des interventions proposées, car elle aidera à assurer la coordination entre les États membres 



 

 

(SADC-GMI, 2019 m). 

La Tanzanie utilise une approche par bassin hydrologique où la gestion de l'eau est mise en œuvre au 

niveau du bassin selon le principe de subsidiarité et comprend des conseils de l'eau de bassin, des comités 

de l'eau de captage ainsi que des WUA au niveau local. Cependant, la création d'une institution spécifique 

dédiée à la gestion et à la mise en valeur des eaux souterraines peut soutenir positivement la mise en 

œuvre des interventions liées aux eaux souterraines. Le renforcement de la capacité technique au sein des 

institutions liées à l'eau peut également soutenir les interventions (SADC-GMI, 2019 n). Cela inclut les 

capacités techniques et de gestion ainsi qu'une meilleure coordination entre les organisations au niveau 

national, régional, du district et de la communauté (Origo, et al., 2020). 

L'autorité zambienne de gestion des ressources en eau est mandatée pour diriger la gestion et la mise en 

valeur des ressources en eau dans le pays, mais la coordination entre les différentes institutions dans tous 

les secteurs peut être améliorée. Une coordination plus forte des activités liées aux eaux souterraines au 

niveau transfrontalier est également nécessaire. D'autres problèmes ont été soulignés, comme la nécessité 

de renforcer les ressources humaines (notamment des experts techniques suffisamment qualifiés et formés) 

et les ressources financières permettant d’entreprendre efficacement certaines des interventions proposées 

(SADC-GMI, 2019 o). 

Le Zimbabwe dispose de plusieurs institutions chargées de soutenir la gestion des ressources en eau. Au 

niveau du bassin versant, il existe des conseils de bassin et de sous-bassin versant pour soutenir la gestion 

des ressources en eau. L'un des domaines clés à renforcer, en ce qui concerne les conseils de bassin et 

de sous-bassin, est que leurs domaines de compétence devraient aller au-delà des eaux de surface et 

inclure des fonctions spécifiques qui sont explicites à la gestion des ressources en eaux souterraines. Cela 

renforcera la capacité du pays à mettre en œuvre des interventions telles que la gestion de la recharge des 

aquifères (MAR) et d'autres activités d'utilisation conjointe. De même, la clarté du mandat, des rôles et des 

responsabilités du grand nombre d'institutions similaires peut éviter les doubles emplois et les conflits au 

niveau local. En outre, la coordination et la collaboration peuvent être renforcées entre les différentes 

institutions, tandis que les organisations en dessous du niveau du sous-bassin versant peuvent également 

bénéficier de capacités et de ressources accrues. Cela peut être soutenu par un financement accru pour 

aider à améliorer les opérations au sein de ces institutions (SADC-GMI, 2019 p). 

Engagement et appui politiques 

Les interventions identifiées ci-dessus sont basées sur des évaluations techniques de chacun des États 

membres. Pour que ces interventions deviennent réalité, il faudra le soutien politique et la participation de 

principaux décideurs dans les États membres, ainsi qu'une forte reconnaissance du rôle que les eaux 

souterraines peuvent jouer dans le renforcement de la résilience d'un pays aux impacts et aux chocs 

climatiques. 

Adoption dans le cadre du plan de gestion des ressources en eau (et des eaux 

souterraines) de l'État membre. 

L'ensemble des interventions proposées fournit aux États membres des orientations sur les interventions 

réalisables qui ont un impact significatif sur le renforcement de leur résilience et l'atténuation des impacts 

de la sécheresse des eaux souterraines et de surface. Ces interventions devront être adoptées et 

assimilées aux plans plus larges de ressources en eau existants afin que la planification et la mise en 

œuvre appropriées puissent avoir lieu.



 

 

Mobilisation des ressources 

Dans les discussions autour de l'adoption et de la planification, la mobilisation des ressources devient 

également un élément clé de la réussite de la mise en œuvre. Il est important de comprendre la capacité 

technique disponible pour la mise en œuvre l'intervention et la capacité de gestion plus large. Un autre 

problème crucial est la mobilisation des fonds pour entreprendre les interventions prioritaires. 

Chacune de ces interventions nécessitera une documentation relative à la préparation de projet pour 

pouvoir accéder à des fonds qui se trouvent en dehors des États membres, soit par le biais d'institutions 

de financement du développement, soit par des partenaires de coopération internationale. L'exploitation 

de mécanismes de financement innovants, tels que le financement de la résilience climatique, constitue 

également une voie essentielle d'accès au financement.



 

 

CONCLUSIONS ET VOIE À SUIVRE 
 

La mise à jour et la révision de la carte des risques de sécheresse des eaux souterraine ont permis d'obtenir 

un niveau de résolution nettement supérieur pour ce qui concerne la sécheresse des eaux souterraines 

dans la région. Ces éléments, ainsi que la compréhension de la disponibilité actuelle et prévue des eaux de 

surface, ont fourni une base solide permettant de comprendre le risque hydrique dans la région. La 

superposition de la cartographie de la vulnérabilité de la population a permis d'identifier les zones sensibles 

qui présentaient à la fois une vulnérabilité importante de la population et un risque important pour l'eau en 

raison de la sécheresse des eaux souterraines et de la disponibilité limitée des eaux de surface. 

Les zones de point chaud ont permis de se focaliser sur les principaux risques. 11 types d'interventions en 

matière d'approvisionnement en eau (utilisant l'eau de pluie, l'eau de surface et l'eau souterraine) qui ont 

été pris en compte dans l'analyse. Les trois interventions les plus appropriées dans les points chauds sont 

le forage de nouveaux puits, la collecte des eaux de pluie et le prélèvement au fil de l'eau (Tableau 6-1). 

Leur mise en œuvre nécessite une capacité institutionnelle de niveau faible à moyen. 

 

Tableau 6-1 : Trois principales interventions destinées aux points chauds dans les États membres 

 
États Membres 

 
ID du point 
chaud 

 
Collecte des eaux de 

pluie 

 
Captage au fil de l'eau 

 
Nouveaux forages 

de points d’eau 

DRC 
B1 Oui Non Non 

B2 Oui Oui Oui 

 

Tanzanie 

B2 Oui Oui Oui 

B3 Oui Oui Oui 

B4 Oui Oui Oui 

B5 Oui Oui Oui 

 
Malawi 

B6 Oui Oui Oui 

B7 Oui Oui Oui 

B8 Oui *Oui Oui 

 

Mozambique 

B7 Non Oui Oui 

B8 Oui Oui Oui 

B12 *Oui Non Oui 

B13 Oui Oui Oui 

Zambie 
B6 Oui Oui Oui 

B9 Oui Oui Oui 

 

Zimbabwe 

B9 *Oui *Oui Oui 

B10 Oui Non Oui 

B11 Oui Non Oui 

B12 Oui Non Oui 

Eswatini B13 Oui Oui Non 

 
Afrique du Sud 

B11 Oui Non Oui 

B14 Oui Non Oui 

B16 Non Non Oui 

Lesotho B15 Oui Oui Oui 

Namibie 
B17 Non Non Oui 

B18 Non Oui *Oui 

Angola 
B18 Non *Oui Oui 

B19 Oui Oui Oui 

Madagascar B20 Oui Non Oui 



 

 

 

 
États Membres 

 
ID du point 
chaud 

 
Collecte des eaux de 

pluie 

 
Captage au fil de l'eau 

 
Nouveaux 
forages de 

points d’eau 
 B21 Oui Non Oui 

 
Comores 

B22 Oui Non Non 

B23 Oui Non Non 

B24 Oui Non Oui 

Maurice B25 Oui Oui Non 

Seychelles B26 Oui Non Non 

 
 

Il convient de noter que si les interventions identifiées se limitent aux points chauds, la méthodologie utilisée pour 

les identifier peut être mise en œuvre par les États membres à l'aide des résultats de la cartographie des risques de 

sécheresse des eaux souterraines, de la disponibilité des eaux de surface et de la vulnérabilité de la population, en 

particulier lorsqu'il existe une forte concordance avec leurs propres programmes nationaux. Ce projet a adopté un 

point de vue régional et, en tant que tel, les résultats le reflètent. 

Il convient de noter que l’Institut de gestion des eaux souterraines de la SADC (SADC-GMI) a entamé des discussions 

avec des acteurs clés, tels que le Fonds pour le développement d'infrastructures résilientes au changement 

climatique, la Banque mondiale, l'Agence des États-Unis pour le développement international, et d'autres, afin 

d'explorer davantage les domaines d'alignement et les possibilités de faire avancer certaines de ces interventions. 

Il est donc encouragé d'utiliser ces résultats comme base pour explorer les domaines de collaboration et d'alignement 

au niveau national et régional, afin de disposer d'approches collectives pour un renforcement de la résilience 

régionale au sens plus large.
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ANNEXE A 
 

Type d'intervention Critères requis pour la mise en œuvre (géographiques, techniques, physiques, etc.) (viabilité technique) Données nécessaires Source de données possible 

 
 
 
 
 
 

Barrages de sable 

 
Distance par rapport à la rivière (de préférence un rayon de moins de 5 km) 

Distance depuis la rivière : utiliser une 
couche de 5 km de rayon 

Carte de vulnérabilité de la population : 
Distance par rapport à la rivière 

SADC-GMI (2020) Rapport sur les zones 
prioritaires du SIG 

Rivière sablonneuse reposant sur un substrat rocheux ou argileux imperméable ou moins perméable 
Carte géologique régionale 1/1 000 000 
(1/250 000) (gip_Aquifers_surface rock type) souterraines de la SADC-GMI (https://sadc- 

gip.org/) 

 
Régions sur une pente de 1 à 2 %. Le stockage d'eau le plus élevé est dû à la faible pente du fond du canal. 

 
Carte des pentes 

Pente 
Catalogue de HydroSHEDS : Pente du 
terrain ou gradient du cours d'eau 

Rivières sableuses saisonnières connaissant un fort envasement pendant la saison des pluies (fort ruissellement d'eau, forte saisonnalité). 
 

Saisonnalité des rejets 
 

Carte de l'indice de saisonnalité des eaux de 
surface 

la SADC-GMI (2020) 

Disponibilité de l'eau : Le débit cumulé par bassin par rapport à la demande en eau (pop* 50l/p/j) devrait être d'au moins 35%. 
 

Débit annuel moyen 
 

Disponibilité des eaux de surface la SADC-GMI (2020) 

 
 
 
 
 
 

 
Collecte des 
eaux de 
pluie 

 

 
Zones urbaines à forte densité --> points de collecte de l'eau de pluie tels que les gouttières 
domestiques Sélectionner la densité 

 
 

Densité de la population 

 
 

HydroSHEDS a la population par sous-bassin 

Données du portail d'information sur les eaux 
souterraines de la SADC-GMI (https://sadc- 
gip.org/) 

Distribution de la population - Disponible auprès 
de la NASA – Ensemble de données du 
Socioeconomic Data and Applications Cente 

 

 
Collecte d'eau à partir de toitures : Les toits doivent être réalisés en matériau imperméable, par exemple en métal ou en tuiles (facteur 
limitant) ---> autres techniques de collecte des eaux de pluie (récit) 
Zones urbaines 

 
 

Types de toits (indicateur spatial supplétif - 
zones urbaines) 

 
 

 
HYDROATLAS de la couverture terrestre - 
zones urbaines 

Données du portail d'information sur les eaux 
souterraines de la SADC-GMI (https://sadc- 
gip.org/) 

Distribution de la population - Disponible auprès 
de la NASA – Ensemble de données du 
Socioeconomic Data and Applications Cente 

Vérification des séries chronologiques mensuelles de précipitations qui ont au moins 6 mois de 50 mm ou plus. Saisonnalité des précipitations Indices de saisonnalité des eaux de surface la SADC-GMI (2020) 

https://sadc-gip.org/
https://sadc-gip.org/
https://sadc-gip.org/
https://sadc-gip.org/
https://sadc-gip.org/
https://sadc-gip.org/


 

 

 
 
 
 
 
 

Collecte des eaux 
pluviales 

Niveau des surfaces imperméables (routes, parcs, jardins, surfaces artificielles, canalisations et canaux d'eaux pluviales) Cartes de la couverture terrestre Couverture terrestre mondiale 

Roche nue et surfaces à forte teneur en argile Carte géologique Fraction de sable HydroSHEDS en tant que 

 réseaux d'eaux pluviales/drainage existants Indice du développement humain 
 

 
Seuil de qualité des eaux pluviales 

Niveau d'assainissement (JMP de 
l’UNICEF/OMS ) 
Niveau d'industrialisation 

Programme conjoint de suivi de 
l’UNICEF/OMS (JMP) - échelle 
nationale et zones rurales et urbaines 

Disponibilité de l'eau : ruissellement* par unité de surface  HydroSHEDS 

Pente dans la région (caractéristiques physiques de la région) : Stockage et transport 
Inclinaison (inclinaison moyenne du bassin versant de 2%) 

 
Carte des pentes 

Pente 
Catalogue de HydroSHEDS : Pente du 
terrain ou gradient du cours d'eau 

 
Barrages 2) Disponibilité de l'eau - Le débit cumulé par bassin comparé à la demande en eau (population de la zone tampon* 50l/p/d) devrait être 

d'au moins 50%- 60%. 

 
Écoulement annuel moyen 

 
Disponibilité des eaux de surface 



 

 

 

Type d'intervention Critères requis pour la mise en œuvre (géographiques, techniques, physiques, etc.) (viabilité technique) Données nécessaires Source de données possible 

 3) Topographie adaptée à la construction du barrage : DEM -calcul par grille de cellule --> obtenir la pente 
maximale pour la grille de cellule (vallées) --> application 

 

Topographie 
 

Modèle numérique d'élévation 

 

1) Proximité des sites de barrage par rapport aux centres de demande - rayon de 20 km des villages ou des 
villes... 
Calculer le nombre de personnes dans la zone tampon_plus de 1000 personnes) 

 

Emplacements des 
centres de demande : 
Distribution et densité 

 

 
Cartes de densité et de distribution 

sur les eaux souterraines de la 
SADC-GMI (https://sadc- gip.org/) 

Distribution de la population - 
Disponible auprès de la NASA – 
Ensemble de données du 
Socioeconomic Data 
and Applications Cente 

 
 

Dessalement 

1) Distance par rapport à la côte--> 20km de zone tampon autour des villes que l'océan recoupent Emplacements des centres de 
demande 

Carte géographique 

Intensif en énergie, proximité du réseau électrique 
Quel est le point limite--> raffiner au fil du temps 

Indice de développement 
humain/Niveau d'industrialisation 

Programme des Nations unies pour 
le développement ou Organisation 
des Nations unies pour le 
développement industriel 

https://sadc-gip.org/
https://sadc-gip.org/
https://sadc-gip.org/


 

 

Élimination de la saumure : Ne convient pas dans les environnements marins sensibles--> zone tampon vers les 
zones sensibles (50km +/-) 

Zones de protection marine Planète protégée 

 
Recyclage/réutili
sation des eaux 

Systèmes d'assainissement par l'eau en 
place Valeur seuil 

Niveau d'assainissement (JMP de 
l’UNICEF/OMS ) 
Niveau d'industrialisation 

 
Usines de traitement des eaux 

Principalement des zones urbaines Cartes de la couverture terrestre HYDROATLAS de la couverture 
terrestre - zones urbaines 

 
 

Gestion de la 
recharge des 
aquifères 

1) Perméabilité de l'aquifère : La colonne AP de la classe de rendement de l'aquifère devrait être A1, B1, C1, A2, 
B2, C2. 

Carte des aquifères 
Eau souterraine Aquifère 
Perméabilité et classe de 
rendement 

Cartographie révisée des risques 
d'assèchement des nappes phréatiques 

2) Carte du potentiel de recharge des eaux souterraines : Différentes classes. La classe 5 présente le potentiel le 
plus élevé et doit être prise en considération. 

 
Carte de recharge 

 
Cartes de recharge 

Source d'eau (par exemple, débits de pointe) Coefficient de variation des 
précipitations et du débit. Ajouter la valeur seuil 

Ruissellement excédentaire de la 
saison des pluies 

Carte des eaux de surface 

Recyclage et 
réutilisation des 
eaux 
souterraines 

1) Réutilisation de l'eau du recyclage Usines de traitement des eaux si une intervention MAR est disponible 

2) Gestion de la recharge des aquifères MAR disponible si la gestion de la recharge des 
aquifères est disponible 

 
Forage de nouveaux 
points d’eau 

Perméabilité de l'aquifère : La colonne AP de la classe de rendement de l'aquifère 
devrait être A1, B1, C1, A2, B2, C2 ET D1. 

 

Cartes hydrogéologiques 
Eau souterraine Aquifère 
Perméabilité et classe de 
rendement 

Cartographie révisée des risques 
d'assèchement des nappes phréatiques 

Zones de mise en valeur limitée des eaux souterraines Base de données des forages par 
pays 

Équipe chargée des eaux souterraines 

 
 

Utilisation 
combinée 

Saisonnalité (périodes de déficit hydrique) 
Inter-saisonnalité et intra-
saisonnalité des eaux de 
surface 

Indices des eaux de surface 

Ressources en eaux souterraines et en eaux de surface : au moins 1 pour l’eau souterraine et 1 pour l’eau de 
surface 

  

les zones de recharge des aquifères gérés et/ou des eaux souterraines...   

les problèmes chroniques de demande en eau carte de vulnérabilité de la 
population 

 

sur les zones prioritaires du SIG de la 



 

 



 

 

Annexe B 
 

Barrages de sable 

Les critères techniques devant être pris en compte pour que l’intervention relative aux barrages de sable soit réalisable 
sont les suivants : 

 

● la distance entre un village et une rivière devrait être inférieure à 5 km étant donné que peu de 

personnes parcourent plus de 10 km au total par jour pour aller chercher de l'eau ; 

● la fraction de sable dans le sol à l'intérieur de la rivière devrait être supérieure à 50 % pour stocker 

adéquatement l'eau dans les pores et recharger les eaux souterraines (Beswetherick, et al., 2018) 

; 

● l’inclinaison de la rivière doit être comprise entre 2% et 4% (Fondation RAIN, 2011) ; 

● la rivière doit être une rivière non pérenne avec des volumes élevés concentrés sur une courte 

période de temps, ainsi un indice de saisonnalité de 40% et plus a été choisi comme indication ; 

● l'eau disponible dans la rivière devrait au moins satisfaire à 35% de la demande 

(50ℓ/personne/jour et 60ℓ/bétail pondéré/jour), pour que la construction du barrage de sable soit 

viable. 

La figure B-1 présente l'algorithme de prise de décision pour les barrages de sable tel qu'il est appliqué 

dans le logiciel du système d'information géographique (SIG). 

 

NON 

 

OUI 
 

 

   OUI 
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N 
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N 
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N 
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N 

5) Disponibilité de l'eau 
 

Spéc. : Le débit cumulé par bassin/unité est-il 
au moins égal à 35% de la demande 
(pop*50l/p/j) ? 

4) La rivière est-elle une rivière saisonnière ? 
 

Spéc. : Indice de saisonnalité SW supérieur à 
40%. 

3) L’inclinaison de la rivière est-elle comprise 
entre 1 % et 4 % ? 

 
Spéc. : pente de 3,6° à 14,4°. 

2) La rivière a-t-elle des matériaux sableux ? 

Le barrage de sable n'est pas une 
intervention possible. Il n'est pas 
nécessaire d'évaluer le reste des critères. 

1) La distance entre une communauté (ayant 
des besoins en approvisionnement domestique) 
et la rivière est-elle de 5 km ? 



 

 

 
 

   OUI 

 
 

   OUI 

 
 

 
  OUI 

 
Figure B-1 : Diagramme de flux de travail pour les barrages de sable

Intervention possible 



 

 

Collecte des eaux de pluie 

Les critères techniques devant être pris en compte pour que l’intervention relative à la collecte des eaux de pluie soit 
réalisable sont les suivants : 

 

● des précipitations suffisantes d'au moins 50 mm par mois pendant au moins un semestre (Worm & van 
Hattum, 2006) ; 

● l'indication éventuelle de toits imperméables, les zones urbaines ayant une couverture d'au moins 25 % d'une 
surface ; et 

● la densité de la population de 10 personnes/km2 ou plus, les zones à forte densité présentant 

une probabilité plus élevée de toits imperméables. 

La figure B-2 présente l'algorithme de prise de décision pour la collecte des eaux de pluie tel qu'il est appliqué dans le 
logiciel SIG. 

NON 

 

   OUI 

 

 
OUI 

 
 
 

 
 

Collecte des eaux pluviales 

 
Figure B-2 : Diagramme de flux de travail pour la collecte des eaux de 
pluie

Les critères techniques pour que la collecte des eaux pluviales soit une intervention réalisable sont les suivants : 

 

● grande proportion de surfaces imperméables qui entraînent une augmentation du ruissellement comme les 

sols à forte teneur en argile (plus de 20 %), les extrusions ou routes volcaniques ou routes (réseau routier 

supérieur à 100 m/km2) ; 

● une pente moyenne du bassin comprise entre 3,6° et 70°, pour réduire l'infiltration et entraîner une augmentation du 
ruissellement ; 

● une indication éventuelle des réseaux de drainage existants, des zones urbaines dont la couverture est d'au moins 25 % 
d'une zone ; 

● la densité de population de 10 personnes/km2 ou plus, les zones à forte densité présentant une probabilité 

 NO
N 

NO
N 

3) La densité de la population est-elle d'au 
moins de 10 personnes par km2 pour indiquer 

2) Cette zone est-elle une zone urbaine 
ayant de possibilité de toits imperméables ? 

La collecte des eaux de pluie n'est pas 
une intervention possible. Il n'est pas 
nécessaire d'évaluer le reste des critères. 

1) Y a-t-il des précipitations d'au moins 50 mm 
par mois pendant 6 mois ? 

Intervention possible 



 

 

plus élevée d'infrastructures de drainage ; 

● l'eau disponible sous forme de ruissellement sur la zone urbaine doit satisfaire à au moins 20 % de la demande. 

(50ℓ/personne/jour et 60ℓ/bétail pondéré/jour). 

 
La figure B-3 présente l'algorithme de prise de décision pour la collecte des eaux pluviales tel qu'il est appliqué dans le logiciel SIG.



 

 

 
 
 

 

NON 

 
 

OUI 
 
 

 

   OUI 

 

 
  OUI 

 
 

OUI 

Figure B-3 : Diagramme de flux de travail pour la collecte des eaux pluviales 

Rétentions d'eau de surface (barrages) 

Les critères techniques devant être pris en compte pour que l’intervention relative aux barrages soit réalisable sont les 
suivants : 

 

● La population de la zone de demande doit être au moins au nombre de 1000 personnes pour que 

le barrage soit économiquement viable ; 

● l'eau disponible dans la rivière devrait au moins satisfaire à 60% de la demande 

(50ℓ/personne/jour et 60ℓ/bétail pondéré/jour), pour que la construction du barrage soit viable ; 

● la pente moyenne du bassin versant doit être comprise entre 2 % et 5 % (Al-Rzouq, et al., 2019) ; 

● le cours d'eau doit être un cours d'eau pérenne, l'indice de saisonnalité doit donc être inférieur ou égal à 40 % ; 
et 

● la distance entre un village et une rivière (barrage sur la rivière) devrait être inférieure à 20 km 

afin de réduire les coûts d'investissement et d'exploitation des infrastructures de distribution 

d'eau. 

La figure B-4 présente l'algorithme de prise de décision pour les réservoirs d'eau de surface tel qu'il est appliqué dans 
le logiciel SIG.

La récupération des eaux de pluviales 
n'est pas une intervention possible. Il n'est 
pas nécessaire d'évaluer le reste des 
critères. 

1) Y a-t-il une grande proportion de surfaces 
imperméables ? 

 
Spéc. : Soit des sols argileux avec plus de 25% 

de fraction argileuse, soit des extrusions de 
roches volcaniques, soit une densité de routes 
de 100m par kilomètre ou plus. 

 

NO
N 

NO
N 

NO
N 

4) La disponibilité de l'eau est-elle 
adéquate ? 

 
Spéc. : Au moins 20 % de la demande peuvent-ils 

être satisfaits par 
 

3) La pente moyenne du bassin est-elle comprise 
entre 1 % et 20 % ? 

 
Spéc. : pente de 3,6° à 70° ou 1% à 20%. 

2) La densité de la population est-elle d'au moins 
de 10 personnes par km2 ou 

plus, pour indiquer les réseaux de drainage 
existants ? 

Intervention possible 



 

 

 

NON 

 

OUI 
 
 
 
 

OUI 
 
 
 
 

 

OUI 
 
 
 
 

 

 
Captage au fil de l'eau 

Figure B-4 : Diagramme de flux de travail pour les barrages

Les critères techniques devant être pris en compte pour que l’intervention relative aux prélèvements au fil de l'eau soit réalisable 
sont les suivants : 

● une rivière pérenne avec un faible indice de saisonnalité (40 % ou moins) ; 

● une rivière avec une faible fraction de limon afin de minimiser les coûts des déversoirs ; et 

● l'eau disponible dans la rivière doit satisfaire au moins à 60% de la demande (50ℓ/personne/jour et 

60ℓ/bétail pondéré/jour), pour que la construction des ouvrages de captage au fil de l'eau soit viable. 

La figure B-5 présente l'algorithme de prise de décision pour le captage au fil de l'eau tel qu'il est appliqué dans le logiciel 
SIG. 

 

NON 
 

 

   OUI 

 

Les barrages ne constituent pas une 
intervention possible. Il n'est pas nécessaire 
d'évaluer le reste des critères. 

1) La zone de demande compte-t-elle au 
moins 1 000 habitants ? 

 

NO
N 
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N 

4) La zone de demande est-elle située dans 
un rayon de 20 km du site possible du barrage 
? 

3) La topographie convient-elle à 

l'emplacement d'un barrage ? Spéc. : pente 

moyenne du bassin versant comprise entre 2% 

et 5%. 

2) L'eau disponible est-elle suffisante pour 
satisfaire au moins à 60 % de la demande ? 

Intervention possible 

 
NO
N 
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N 

3) L'eau disponible est-elle suffisante pour 
satisfaire au moins à 60 % de la demande ? 

2) La rivière a-t-elle une faible teneur en 
limon ? 

Le captage au fil de l'eau n'est pas une 

intervention possible. Il n'est pas nécessaire 

d'évaluer le reste des critères 

1) La rivière est-elle une rivière pérenne 
avec un faible indice de saisonnalité ? 



 

 

 

   OUI 

 
 

  OUI 
 
 

 

Figure B-5 : Diagramme de flux de travail du captage au fil de l'eau

Intervention possible 



 

 

Dessalement de l'eau de mer 

Les critères techniques  devant être pris en compte pour que l’intervention relative au dessalement de l'eau de mer soit réalisable 
sont les suivants : 

 

● la distance entre l'océan et la zone de demande (villes) doit être inférieure à 20 km (la distance de 20 km a 

été choisi car elle est considérée comme étant viable en termes de coût, c'est-à-dire qu'il serait trop coûteux 

de construire des pipelines de plus de 20 km) ; 

● la population de la zone de demande doit être supérieure à 2000 personnes pour que le dessalement soit 

rentable ; 

● un indice de développement humain ou une étendue urbaine indiquant la capacité d'une utilisation élevée 

de l'énergie ; et 

● l'usine de dessalement doit être éloignée d'au moins 30 km des zones marines protégées. La 

figure B-6 présente l'algorithme de prise de décision pour le dessalement tel qu'il est appliqué dans le 

logiciel SIG. 

 

NON 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

OUI 
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4) Y a-t-il une zone tampon entre la ville 
et les zones marines protégées ? 

Spéc. : 30km - 50km 

3) L'étendue urbaine est-elle de 25% ou plus ? 
L'indice de développement humain suggère-t-il 
une capacité suffisante pour une utilisation élevée 
de l'énergie ? 

2) La zone de demande a-t-elle une population d'au 

moins 1 000 habitants ? 
au moins 2000 personnes ? 

Le dessalement n'est pas une 
intervention possible. Il n'est pas 
nécessaire d'évaluer le reste des critères. 

1) La distance entre la côte et la ville est-elle 
inférieure à 20 km ? 



 

 

 

 
 

Figure B-6 : Diagramme de flux de travail pour le dessalement 

 

Recyclage et réutilisation des eaux 

Les critères techniques devant être pris en compte pour que l’intervention relative au recyclage et à la réutilisation de l'eau soit 
réalisable sont les suivants : 

 

● l'indication éventuelle de réseaux de traitement des eaux existants dans les zones urbaines d'une 

couverture d'au moins 25 % d'une zone 

● un indice de développement humain ou une étendue urbaine indiquant la capacité d'une utilisation élevée de l'énergie. 

La figure B-7 présente l'algorithme de prise de décision pour le recyclage et la réutilisation de l'eau tel qu'il est 

appliqué dans le logiciel SIG.

Intervention possible 



 

 

 
 

 

NON 

 

  OUI 

 

 
OUI 

 
Figure B-7 : Diagramme de flux de travail pour le recyclage et la réutilisation de l'eau 

 
 

Gestion de la recharge des aquifères (MAR) 

Les critères techniques pour que la MAR soit une intervention réalisable sont les suivants : 
 

● une perméabilité adéquate de l'aquifère, soit A1, A2, B1, B2, C1 ou C2 ; 

● le potentiel de recharge adéquat de l'aquifère doit être au moins de classe 5 ; et 

● une source d'eau suffisante provenant des précipitations et/ou du débit des cours d'eau, avec 

des périodes de fort débit ou de précipitations pour les événements de recharge importants. 

La figure B-8 présente l'algorithme de prise de décision concernant la MAR tel qu'il est appliqué dans le logiciel SIG. 

 

NON 
 

Intervention possible 
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N 

3) L'indice de développement humain 
indique-t-il une capacité d'utilisation élevée de 
l'énergie ? 

Le recyclage et la réutilisation de l'eau 
n'est pas une intervention possible. Il 
n'est pas nécessaire d'évaluer le reste des 
critères. 

1) La zone est-elle classée comme zone 
urbaine ? Ce qui indique la possibilité de 
l'existence de stations de traitement des eaux. 

 

NO
N 

NO
N 

3) Y a-t-il suffisamment de source d'eau à 
utiliser pour la recharge de l'aquifère ? 
Coefficient de variation des précipitations et 
du débit 

 
Spéc : pendant au moins 3 mois, il y a plus de 1,5 

fois plus d'eau disponible. 

2) Le potentiel de recharge des eaux souterraines 
est-il adéquat ? 

Spéc. : Potentiel de recharge de la classe 5 

La gestion de la recharge des 
aquifères n'est pas une 
intervention possible. Il n'est pas 
nécessaire d'évaluer le reste des 

1) La perméabilité de l'aquifère est-elle adéquate 
? 

Spéc. : Perméabilité de l'aquifère de A1, A2, B1, 
B2, C1 ou C2 



 

 

 

   OUI 

 
 

 
   OUI 

 
 
 
 
 
 

   OUI 

 
Figure B-8 : Diagramme de flux de travail pour la gestion de la recharge des aquifères

Intervention possible 



 

 

Recyclage et réutilisation des eaux souterraines 

Les critères techniques devant être pris en compte pour que l’intervention la réutilisation et le recyclage des eaux souterraines soit 
réalisable sont les suivants : 

 

● la disponibilité d'un système de traitement de l'eau 

● la possibilité d'effectuer une gestion de la recharge des aquifères. 

La figure B-9 présente l'algorithme de prise de décision pour la réutilisation et le recyclage des eaux souterraines tel 

qu'appliqué dans le logiciel SIG. 

 

NON 
 

 

OUU

I

 
Nouveaux puits 

Figure B-9 : Diagramme de flux de travail pour la 
réutilisation et le recyclage des eaux souterraines

Les critères techniques devant être pris en compte pour que l’intervention relative aux nouveaux forages et au recyclage 
soit réalisable sont les suivants : 

 

● perméabilité adéquate de l'aquifère spécifiée comme A1, A2,B1, B2, C1, C2 ou D1 ; et 

● une zone de développement limité des eaux souterraines où de nouveaux forages sont 

nécessaires. La figure B-10 présente l'algorithme de prise de décision pour les nouveaux forages 

tel qu'il est appliqué dans le logiciel SIG. 

 

NO
N 

2) La gestion de la recharge des 
aquifères est-elle une intervention 
possible ? 

Le recyclage et la récupération des 
eaux souterraines ne constituent pas 
une intervention possible. Il n'est pas 
nécessaire d'évaluer le reste des 
critères. 

1) Existe-t-il des installations pour le recyclage 
et la réutilisation de l'eau ? 

Spéc. : Est-ce que le recyclage et la 
réutilisation de l'eau constituent une 
intervention possible ? 

Intervention possible 



 

 

NON 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

Utilisation combinée 

   OUI 

 
 

OUI 

 
 
 
 
 
 
 

 
Figure B-10 : Diagramme de flux de travail pour les 
nouveaux forages

 

NO
N 

2) S'agit-il d'une zone où 
l'exploitation des eaux souterraines 
est limitée ? 

Le forage de nouveaux puits n'est pas 
une intervention possible. Il n'est pas 
nécessaire d'évaluer le reste des critères. 

1) La perméabilité de l'aquifère est-elle adéquate 
? 

Spéc. : Perméabilité de l'aquifère spécifiée 
comme A1, A2, B1, B2, C1, C2 ou D1 

Intervention possible 



 

 

Les critères techniques devant être pris en compte pour que l’intervention relative à l'utilisation combinée soit une 
intervention réalisable sont les suivants : 

 

● une éventuelle intervention en matière d’eaux de surface et une éventuelle intervention en matière d’eaux 
souterraines ; 

● une éventuelle intervention en matière d’eaux souterraines et/ou leur dessalement ou leur réutilisation ; et 

● une forte saisonnalité de l'eau de surface qui rend nécessaire d'autres interventions pendant les 

périodes plus sèches tout en assurant la recharge pendant les périodes plus humides. 

La figure B-11 présente l'algorithme de prise de décision pour l’utilisation combinée tel qu'il est appliqué dans le 
logiciel SIG. 

 
 
 

 

NON 
 

 

   OUI 

 

 
  OUI 

 
  OUI 

 

 
Figure B-11 : Diagramme de flux de travail pour l'utilisation combinée

 NO
N 

NO
N 

3) La disponibilité de l'eau de surface 
est-elle hautement saisonnière ? 

2) La zone offre-t-elle au moins une 
possibilité d’intervention en matière d’eaux 
souterraines ou de dessalement ou de 
réutilisation d'eau ? 

L'utilisation combinée n'est pas une 
intervention possible. Il n'est pas 
nécessaire d'évaluer le reste des critères. 

1) La zone offre-t-elle au moins une 
possibilité d’intervention en matière 
d’eaux de surface ? 

Intervention possible 



 

 

ANNEXE C 

L'enquête pour les interventions est présentée ci-dessous : 
 

DEMANDE D'INFORMATIONS 

 

Veuillez remplir le questionnaire ci-dessous, en tenant compte des points chauds qui se trouvent dans votre pays. 

Veuillez essayer de répondre au plus grand nombre de questions possible, en tenant compte du fait que les questions 

s'étendent sur 4 pages pour 10 interventions. Veuillez ne rien écrire en réponse aux questions si vous n’êtes pas certain. 

 

1. BARRAGES DE SABLE   

Des barrages de sable sont-ils mis en œuvre dans votre pays 

(actuellement et par le passé) : 

 

☐ OUI 
 

☐ NON 

Pour ce qui concerne les barrages de sable existants dans votre 
pays, 

  



 

 

1. quelle était la fourchette typique des coûts de 
construction ? 

  USD à  USD 

2. quelles sont les capacités typiques ?   m3 à  m3 

3. quelle est la taille de la population généralement desservie 
? 

 
 personn
es 

 

2. COLLECTE DES EAUX DE PLUIE   

La collecte des eaux de pluie est-elle mise en œuvre dans votre 

pays (actuellement et par le passé) : 

 

☐ OUI 
 

☐ NON 

Pour ce qui concerne la collecte des eaux de pluie dans votre 
pays, en moyenne, 

  

1. combien coûterait la construction d'un réservoir d'eau de 
pluie ? 

  USD  

2. quelle serait la capacité de ce réservoir ?   Litre  

3. COLLECTE DES EAUX PLUVIALES   

La collecte des eaux pluviales est-elle mise en œuvre dans votre 

pays (actuellement et par le passé) ? : 

 

☐ OUI 
 

☐ NON 

1. En ce qui concerne la carte indiquant les points chauds, 

existe-t-il dans votre pays des zones dotées de systèmes 

de drainage existants (par exemple, des revêtements 

routiers imperméables, des pentes transversales, des 

ponceaux, des drains, des bassins d'atténuation) ? Cochez 

la case appropriée et indiquez le nom du point chaud 

spécifique le cas échéant 

 

☐ OUI ☐ NON 

Nom(s) du point chaud, le cas échéant : 



 

 

 

2.    Votre pays dispose-t-il des capacités techniques et  

institutionnelles lui permettant de mettre en œuvre la 

collecte des eaux pluviales ? Cochez la case 

appropriée. 

☐ OUI ☒ NON 

3. Veuillez expliquer.  

 

 
4. RÉTENTIONS/BARRAGE D'EAU DE SURFACE   

Des réservoirs/barrages de rétention d'eau de surface sont-ils 

mis en œuvre dans votre pays (actuellement et par le passé) 

: 

 

☐ OUI 
 

☐ NON 

Pour un petit barrage/réservoir typique dans votre pays,   

1. quel serait le coût de la construction ?   USD  

2. quelle serait sa capacité ?   m3  

3. quelle taille de population desservirait-il ?  
 person
nes 

 

5. CAPTAGE AU FIL DE L'EAU   

Les captages au fil de l'eau sont-ils mises en œuvre dans 

votre pays (actuellement et dans le passé) ? : 

 

☐ OUI 
 

☐ NON 

Pour un captage au fil de l'eau typique (déversoir, pompe et canalisation) utilisé pour l'approvisionnement 

en eau (pas pour l'hydroélectricité), 

1. quel serait le coût de la construction ?   USD  

2. quelle serait sa capacité ?   m3/s  

3. quelle taille de population desservirait-il ?  
 person
nes 

 

6. DESSALEMENT   

Le dessalement est-il mis en œuvre dans votre pays 

(actuellement et dans le passé) ? : 

 

☐ OUI 
 

☐ NON 

1. Votre pays possède-t-il un littoral ? ☐ OUI ☐ NON 

2. Si oui, votre pays dispose-t-il des capacités techniques 

et institutionnelles lui permettant de mettre en œuvre 

le dessalement ? 

☐ OUI ☐ NON 

3. Veuillez expliquer.    

 

 
7. RECYCLAGE ET REUTILISATION 

  

  



 

 

Le recyclage et la réutilisation de l'eau sont-ils mis en œuvre 

dans votre 

pays (actuellement et dans le passé) ? : 

 

☐ OUI 
 

☐ NON 



 

 

 

1. En vous référant à la carte indiquant les points chauds, 

pour ce qui concerne les points chauds de votre pays, 

existe-t-il des zones dotées d'installations centralisées 

de traitement biologique ou chimique des eaux usées ? 

Cochez la case appropriée et indiquez le nom du point 

chaud spécifique le cas échéant. 

☐ OUI ☐ NON 

Nom(s) du point chaud, le cas échéant : 

2. Votre pays dispose-t-il des capacités techniques et 

institutionnelles nécessaires lui permettant de mettre 

en œuvre le recyclage et la réutilisation de l'eau ? 

☐ OUI ☐ NON 

3. Veuillez expliquer.  

 

 

8. GESTION DE LA RECHARGE DES AQUIFÈRES (MAR)   

La gestion de la recharge des aquifères est-elle mise en œuvre 

dans votre pays (actuellement et par le passé) ? : 

 

☐ OUI 
 

☐ NON 

1. Votre pays dispose-t-il des capacités techniques et 

institutionnelles nécessaires à la mise en œuvre de la 

MAR ? 

☐ OUI ☐ NON 

2. Veuillez expliquer.  

 

 

9. FORAGE DE NOUVEAUX POINTS D’EAU   

Le forage de nouveaux points d’eau est-il mis en œuvre dans votre 

pays (actuellement et dans le passé) : 

 

☐ OUI 
 

☐ NON 

1. Quel est le coût unitaire du forage et de la construction d'un 

puits dans votre pays ? 

  USD / mètre 

10. UTILISATION COMBINÉE   

L'utilisation combinée est-elle mise en œuvre dans votre pays 

(actuellement et dans le passé) : 

 

☐ OUI 
 

☐ NON 

1. Votre pays pratique-t-il actuellement l'utilisation 

combinée des eaux de surface et des eaux souterraines 

? 

☐ OUI ☐ NON 



 

 

2. Votre pays dispose-t-il des capacités techniques et 

institutionnelles lui permettant de mettre en œuvre 

l'utilisation combinée ? 

☐ OUI ☐ NON 

3. Veuillez expliquer.    



 

 

 

11. PRÉFÉRENCE / FACILITÉ DE MISE EN ŒUVRE 

 

Veuillez identifier, parmi les 10 interventions ci-dessus, les 3 principales qui recevront un soutien 

financier dans votre pays. 

1. 

2. 

3. 

 



 

 

ANNEXE D 

L'annexe D présente toutes les interventions qui sont techniquement réalisables pour chaque point chaud. 

La méthodologie utilisée est présentée dans la section 3.1 du rapport principal. 

Zone B1 

Les interventions techniquement réalisables pour Kinshasa sont des interventions auxquelles on devrait 

s’attendre dans une ville, y compris la récupération et la réutilisation à l'est de la ville, et la collecte des eaux 

pluviales sur la majeure partie de la ville. Il montre également la possibilité de nombreuses interventions sur 

les eaux de surface, comme le prélèvement au fil de l'eau, la collecte des eaux de pluie et des eaux pluviales, 

étant donné la grande disponibilité des eaux de surface. La gestion de la recharge des aquifères est 

également une intervention possible dans l'ensemble du point chaud. 

 
 

 
 

Figure D-1 : Interventions en matière d'approvisionnement en eau 
qui sont techniquement possibles dans la zone B1 

 
Zone B2 

La zone B2, à la confluence entre la RDC, la Tanzanie et le Kenya, présente un profil hydrologique 

et urbain variable. En tant que telle, la zone présente une gamme d'interventions techniquement 

possibles. Les prélèvements et les barrages au fil de l'eau sont concentrés autour du lac 

Tanganyika. La collecte des eaux de pluie est techniquement possible à Bukavu et autour de 

Kasulu et de Kigoma. La récupération et la réutilisation sont techniquement possibles à Kigoma 

tout comme la gestion de la recharge des aquifères (MAR) l’est sur les rives du lac Tanganyika. 

De nouveaux forages pourraient éventuellement fournir de l'eau domestique à Kigoma, à Uvinza, 

Nguruka et à l'est de Kiberie.



 

 

 
 

 
 

Figure D-2 : Interventions en matière d'approvisionnement en eau qui sont 
techniquement possibles dans la zone B2 

 
Zone B3 

Le prélèvement au fil de l'eau et les barrages de sable sont techniquement réalisables dans les parties sud 

de la zone B3, située en Tanzanie. La collecte des eaux de pluie pourrait augmenter l'approvisionnement 

en eau autour de Moshi, de Marangu et de Mwanga. La zone située sous le Mont Kilimandjaro pourrait 

éventuellement faire l'objet d'une remise en état et d'une réutilisation des eaux de surface et souterraines. 

La gestion de la recharge des aquifères pourrait se faire dans les zones situées en dessous du Mont 

Kilimandjaro en Tanzanie, Ngorongo, Mugumu, Mara River, et de nouveaux forages pourraient être 

réalisés à l'ouest de Mugumu et de Loliondo, à l'est et à l'ouest de Longido, d’Arusha, de Mbuguni, de Moshi 

et de Magugu.



 

 

 

 
 

Figure D-3 : Interventions en matière d'approvisionnement en eau qui sont techniquement 
possibles dans la zone B3 

 
Zone B4 

Compte tenu de son cadre urbain, de nombreuses interventions en matière d'approvisionnement en eau 

sont techniquement possibles dans la région de Dar es Salaam, notamment la collecte, la récupération et 

la réutilisation des eaux de pluie, la gestion de la recharge des aquifères, la collecte des eaux pluviales et 

le forage de nouveaux puits. 

 

Figure D-4 : Interventions en matière d'approvisionnement en eau qui sont techniquement 
possibles dans la zone B4 

 
Zone B5 

La zone B5 présente une dispersion plus faible des interventions possibles par rapport aux autres points 

chauds du groupe 1. Les barrages et les prélèvements au fil de l'eau pourraient être possibles dans 

certaines parties du point chaud, la gestion de la recharge des aquifères pourrait éventuellement être mis 

en œuvre dans certaines parties des montagnes Sagara et de nouveaux forages à Dodoma, à Mpwapwa, 

à Kongwa et dans d'autres zones dispersées.



 

 

 

 

 
Figure D-5 : Interventions en matière d'approvisionnement en eau qui sont techniquement 

possibles dans la zone B5 

 
Zones B6, B7 et B8 

La plupart des interventions sont techniquement possibles partout au Malawi. La collecte des eaux pluviales pourrait 

être possible à Lilongwe et dans les régions du nord. La récupération et la réutilisation sont représentées au sud des 

montagnes Mlange et au nord de Nisanje le long de la rivière Shire. Le recyclage et la réutilisation des eaux 

souterraines pourraient avoir lieu sur les rives de la rivière Malosa, du côté Mozambicain du Malawi, et autour de 

Lusaka. De nouveaux forages pourraient éventuellement être réalisés le long de la rivière Shire, autour de Chikwawa, 

à l'est de Mwanza, au sud du lac Chilwa, à Lucherza, à Milange et à l'est du lac Malombe.



 

 

 

 

 
Figure D-6 : Interventions en matière d'approvisionnement en eau qui sont techniquement 

possibles dans les zones B6, B7 et B8 
 

 
Zones B9 et B10 

Les barrages de sable, les barrages et les prélèvements au fil de l'eau sont techniquement réalisables dans 

la partie centrale de la zone B9 alors que ces interventions ne seraient probablement pas possibles dans la 

zone B10. La collecte, la récupération et la réutilisation de l'eau de pluie sont centrées sur Lusaka. La 

collecte des eaux pluviales pourrait être mise en œuvre autour de Lusaka, et dans des régions peu peuplées 

au Zimbabwe, notamment à Glendale, à Concession et à Chimimba. MAR pourrait être mis en œuvre dans 

la plupart des deux points chauds, en particulier au nord de la Zambie, et autour de Glendale, Concession 

et Chimimba au Zimbabwe. De nouveaux forages pourraient être réalisés autour de Lusaka, Nyamba et les 

eaux d'amont de Kariba, ainsi qu'à Glendale, à Bindura, à  Rafingora, à  Chinhoyi et à  Mhangura au 

Zimbabwe.



 

 

 

 
 

Figure D-7 Interventions en matière d'approvisionnement en eau qui sont techniquement 
possibles dans les zones B9 et B10 

 
Zones B11 et B12 

Certaines interventions en matière d’eaux de surface (barrages de sable, barrages et prélèvement au fil de l'eau) 

seraient techniquement possibles dans les zones B11 et B12, tandis que la collecte des eaux pluviales pourrait être 

techniquement possible dans une grande partie de la zone. La gestion de la recharge des aquifères en tant 

qu'intervention a lieu à l'est de la frontière Mozambique/Zimbabwe et autour des montagnes Soutpansberg. Les 

possibilités de nouveaux forages sont dispersées dans tout le Zimbabwe, en particulier près du fleuve Limpopo. 
 

Figure D-8 : Interventions en matière d'approvisionnement en eau qui sont techniquement 
possibles dans les zones B11 et B12



 

 

 

 
Zone B13 

Le prélèvement au fil de l'eau et les barrages/réservoirs sont techniquement réalisables dans la partie sud-

est de la zone B13. La majeure partie de l'ouest du point chaud d'Eswatini, ainsi que certaines parties de 

Maputo, pourraient techniquement supporter la collecte des eaux pluviales. La gestion de la recharge des 

aquifères et le forage de nouveaux points d’eau sont techniquement réalisables dans la majeure partie du 

point chaud, tant en Eswatini qu'au Mozambique. 

 

 

Figure D-9 : Interventions en matière d'approvisionnement en eau qui sont techniquement 
possibles dans la zone B13 

 

 
Zone B14 

La collecte des eaux pluviales et des eaux de pluie est techniquement réalisable dans une grande partie de 

la zone B14, en particulier autour de Johannesburg et de Pretoria. De même, d'autres interventions 

typiques des zones urbaines sont également réalisables autour de la zone de Johannesburg et de Pretoria, 

comme la récupération et la réutilisation. Le forage de nouveaux puits est techniquement réalisable dans la 

plupart des zones urbaines, avec une possibilité de gestion de la recharge des aquifères le long de la rivière 

Crocodile, à l'ouest de la rivière Hex et au sud d'Alberton. Le point chaud présente un faible potentiel pour 

la faisabilité de barrages autonomes et de prélèvement au fil de l'eau, mais la forte saisonnalité des eaux 

de surface signifie que la zone B14 est l'une des rares zone qui pourrait supporter une utilisation combinée.



 

 

 

 
 

Figure D-10 : Interventions en matière d'approvisionnement en eau qui sont techniquement 
possibles dans la zone B14 

 

 
Zone B15 

Le prélèvement au fil de l'eau et les barrages/réservoirs sont techniquement réalisables dans la partie sud-

est de la zone B13. La majeure partie de l'ouest du point chaud d'Eswatini, ainsi que certaines parties de 

Maputo, pourraient techniquement supporter la collecte des eaux pluviales. La gestion de la recharge des 

aquifères et le forage de nouveaux points d’eau sont techniquement réalisables dans la majeure partie du 

point chaud, tant en Eswatini qu'au Mozambique.



 

 

 

 

 
 

Figure D-11 : Interventions en matière d'approvisionnement en eau qui sont techniquement 
possibles dans la zone B15 

 

Zone B16 

La zone B16 indique une partie de la côte ouest de l'Afrique du Sud. La principale intervention 

techniquement réalisable est le développement de nouveaux forages ainsi que la récupération éventuelle 

des eaux de pluie et des eaux pluviales dans les zones à forte densité.



 

 

 

 
 

Figure D-12 : Interventions en matière d'approvisionnement en eau qui sont techniquement 
possibles dans la zone B16 

 

 
Zone B17 

La zone B17 est située autour des zones habitées de la zone côtière de la Namibie. Ici, la densité de 

population est légèrement plus élevée que dans le reste de la région, les communautés de Walvis Bay et 

ses environs, de Swakopmund et d’Henties Bay étant particulièrement touchées par les risques critiques 

de sécheresse des eaux de surface et souterraines. Comme la majeure partie de l'humidité que reçoit la 

région est sous forme de brouillard côtier, les possibilités de captage des eaux de surface, par exemple par 

la collecte des eaux de pluie, sont relativement faibles.



 

 

 

 
 

Figure D-13 : Interventions en matière d'approvisionnement en eau qui sont techniquement 
possibles dans la zone B17 

 

 
Zone B18 

La zone B18 est située dans le coin sud-ouest de l'Angola, où les conditions météorologiques, climatiques 

et géologiques sont assez similaires à celles de la côte ouest de la Namibie. Il y a des régions dans l'est de 

la zone où la gestion de la recharge des aquifères constitue une intervention techniquement faisable, il n'y 

a qu'une seule cellule de la grille dans le nord de la Namibie (au sud du point chaud) qui indique que le 

développement de nouveaux forages est techniquement faisable. Dans le sud de la zone se trouve la rivière 

Cunene où un éventuel prélèvement au fil de l'eau est possible et certaines cellules de la grille indiquent 

la possibilité de barrages. Cependant, la distance entre le fleuve Cunene et les régions à forte densité de 

population de Tombua et Namibe ne rendrait pas les barrages économiquement viables. Un barrage 

pourrait être envisagé uniquement pour l'Oncocua. Le dessalement ainsi qu'une éventuelle collecte des 

eaux pluviales sont indiqués au nord de Namibe.



 

 

 

 
 

Figure D-14 : Interventions en matière d'approvisionnement en eau qui sont techniquement 
possibles dans la zone B18 

 

 
Zone B19 

Un certain nombre d'interventions sont techniquement viables dans la zone B19. La gestion de la recharge 

des aquifères et les nouveaux forages proposés sont techniquement réalisables dans le nord-est du point 

chaud, tandis que les interventions sur les eaux de surface telles que la collecte des eaux de pluie et des 

eaux pluviales ainsi que le prélèvement au fil de l'eau sont techniquement réalisables à Luanda et dans ses 

environs. Il existe des cellules de la grille dans le nord du point chaud qui indique la faisabilité du 

dessalement. Dans la zone urbaine de Luanda, il existe peut-être des installations de traitement des eaux 

qui peuvent être utilisées pour la récupération de l'eau et le recyclage et la réutilisation des eaux 

souterraines. Avec une vaste série d'interventions étant techniquement réalisables, il existe également des 

cellules de la grille qui témoignent d’une intervention d'utilisation conjointe.



 

 

 

 
 

Figure D-15 : Interventions en matière d'approvisionnement en eau qui sont techniquement 
possibles dans la zone B19 

 

 
Zone B20 

Il y a deux zones à Madagascar : Les zones 20 et 21. Dans la zone B20 (autour de Toliara), il est 

techniquement possible de développer une usine de récupération et de réutilisation de l'eau. En outre, 

dans les régions situées autour de Toliara, la collecte des eaux de pluie ainsi que la collecte des eaux 

pluviales constituent également une intervention potentielle. Il y a quelques zones au nord de Toliara où 

il est techniquement possible de mettre en œuvre la gestion de la recharge des aquifères.



 

 

 

 
 
 

Figure D-16 : Interventions en matière d'approvisionnement en eau qui sont techniquement 
possibles dans la zone B20 

 

 
Zone B21 

La zone B21 (autour d'Antananarivo) comprend des cellules de grille où de nouveaux forages et des 

systèmes MAR sont techniquement réalisables. Les petits barrages de sable sont également des options 

techniquement viables à l'est d'Antananarivo ainsi qu'au nord-ouest de la zone B21. Il y a également des 

régions à Antananarivo où les critères techniques pour la mise en œuvre de la collecte des eaux de pluie 

et des eaux pluviales sont satisfaits. Les eaux de pluie et les eaux pluviales peuvent être utilisées pour la 

MAR. Il existe également une région où la récupération et la réutilisation de l'eau ainsi que le recyclage et 

la réutilisation des eaux souterraines sont techniquement réalisables.



 

 

 

 
 

Figure D-17 : Interventions en matière d'approvisionnement en eau qui sont techniquement 
possibles dans la zone B21 

 

 
Zones B22, B23 et B24 

Les zones 22, 23 et 24 sont des régions des Comores où la collecte des eaux de pluie et des eaux pluviales 

est la principale intervention dans les régions à haute densité des cellules de la grille. Une petite usine de 

dessalement est techniquement réalisable au sud-est de Moroni, avec une population supérieure à 2 000 

personnes et sans zones marines protégées très menacées dans un rayon de 20 km de cette cellule de la 

grille. 

Figure D-18 : Interventions en matière d'approvisionnement en eau qui sont techniquement 
possibles dans les zones B22, B23 et B24



 

 

Zone B25 

Il n'y a qu'un seul point chaud à Maurice : La zone B25, qui est située autour de la capitale, Port Louis. Une cellule de 

la grille à l'est de Port Louis montre qu’une usine de dessalement est techniquement réalisable à petite échelle, les 

zones marines protégées les plus proches se trouvant entre 30 et 50 km de cette cellule de la grille. Il existe déjà 

quelques barrages à Maurice et il est techniquement possible de développer un autre barrage dans les cellules de la 

grille limitrophes de Port Louis. En outre, le prélèvement au fil de l'eau ainsi que la collecte des eaux pluviales et de 

pluie sont techniquement viables dans les zones à forte densité des cellules de la grille. 

 

 

Figure D-19 : Interventions en matière d'approvisionnement en eau qui sont techniquement 
possibles dans la zone B25 

 

 
Zone B26 

Une grande partie des petites îles des Seychelles est classée comme une zone de parc naturel. Les deux seules 

interventions techniquement possibles sont la collecte de l'eau de pluie ainsi que l'éventuelle collecte des eaux 

pluviales dans les zones à forte densité. Cependant, la densité des routes et les éventuels réseaux de drainage 

existants ne sont pas connus et devront faire l'objet d'une étude plus approfondie.



 

 

 

 
 
 

Figure D-20 : Interventions en matière d'approvisionnement en eau qui sont techniquement 
possibles dans la zone B26 


